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INTRODUCTION 



IVotions sur la neutralité* 



La neutralité est la situation de tout Etat qui reste 
étranger à la guerre existant entre deux ou plusieurs 
autres Etats. Envisagée comme principe générateur 
de droîts/c'est une création essentiellement moderne 
que les Anciens ont à peu près complètement ignorée. 
La guerre comptait seule à leurs yeux et comme elle 
se résumait dans un acte de pure violence, les nations 
voisines étaient exposées aux pires ab.us de la force. 

Dans plusieurs villes de la Grèce cependant, il 
exista une certaine espèce de magistrats connus 
sous le nom de « proxènes » dont la mission était de 
représenter dans leur propre cité les intérêts d'une 
autre communauté « et qui jouissaient par compen- 
sation pendant la durée de la guerre, dans leur per- 
sonnes et dans leurs biens, d'une protection analogue 
à celle que les conventions de la Croix rouge garan* 

Lamj I 



.Vtmttt- 




■areils destinés aux vic- 



es peuples, hormis des 



tShFiBi<Sfî$^'«WéMl?âprte de neulralisation,les 
t«^DiHpin18r^«)n<i*îIs pussent avoir des 

'^''i'illiii'al£»i«l' 

■ySvf 




lEjàjBniicatîons et les jalousies 
>^iM>urs très rares la conclu- 



[ig: avait fait de la guerre 

ne devait pas être incli- 

ique basée sur le respect 

ne on Ta dit, « elle ne 

^;our les combattre et des 

armée ». Cette concep- 

l.tt à la reconnaissance de 

léanmoîns à la chute de 

.er qu'à celte époque et 

Janoyen âge, il n'était ni 

E^^ défendu par la morale, 

"îîactes d'hostilité vis-à-vis 

les il se trouvait en paix. 

e féodal se désagrégeait, 

i^îC^nfédération germanique 

i^jclcédé connu sous le nom 

'pf international law, pari. 5, 
•national public, § 2o36. 



9: 




l; 



Mm 



i. 



— 8 — 

manière essentielle la reconnaissance dn droit 
égal de tous les Etats et de leur indépendance poli- 
tique. 

Par malheur, Téquilibre instauré sur le continent 
parle traité de 1648 n'existait pas au même degré 
entre les puissances du côté de la mer. Non con- 
tentes de se livrer entre elles de terribles combats 
pour conquérir ou conserver la suprématie, elles 
rêvent de monopoliser le commerce chacune à leur 
profit, et, pour atteindre ce but, ne craignent pas 
d'employer vis-à-vis des neutres les procédés les 
plus vexatoires et les plus abusifs. Par là s'explique 
la continuelle opposition des législations internes, 
libérales ou oppressives, suivant la position des 
Etats dans la querelle, neutres ou belligérants. On 
n'obéit pas à une question de principes, on se guide 
sur un calcul d'intérêts. Aussi retrouve-t-on dans les 
écrits de Grotius, Bynkershoek et Vattel les hésita- 
tions et les incertitudes de leurs temps. S'ils déga- 
gent bien certaines conséquences très judicieuses 
du principe de la neutralité, ils admettent encore 
trop d'exceptions basées sur des prétextes inadmis- 
sibles, injustice de la guerre ou droit de nécessité. 
Les considérations théoriques n'obtiennent d'ail- 
leurs auprès des gouvernements qu'un crédit relatif ; 
mais leur intérêt les pousse dans une voie nouvelle. 
Emus par le spectacle trop fréquent des violences 
habituelles aux belligérants, en redoutant l'arrivée. 



ils songent à conclure des accords particuliers et à 
s^assurer ainsi une neutralité qui aurait dû être 
observée en dehors de toute entente. 

Commencé sous ce déguisement, le droit de la 
paix continue ses progrès avec Taide de deux fac- 
teurs nouveaux : la doctrine et l'opinion. Epuisés par 
les longues guerres du xvii« et du xviii® siècles, les 
peuples aspirent au maintien de la paix qui apparaît 
à tous comme plus profitable que la plus glorieuse 
victoire. Forts de cette opinion, les théoriciens déga- 
gent de l'idée de neutralité toutes les conséquences 
qpi'elle comporte et répètent qu'étranger à la guerre, 
l'Etat neutre a droit en retour au respect de son ter- 
ritoire, qu'il peut au besoin l'exiger par la force. Et 
Ton doit rechercher, dans ces avis de la doctrine, l'ori- 
gine des grandes ligues de neutralité armée qui se 
constituèrent à la fin du xviii« siècle, pour imposer 
à la tyrannique Angleterre l'observation des règles 
du droit des gens. 

Quand on arrive à ce point de l'histoire de la neu- 
tralité, on n'a d'autre ressource pour exposer som- 
mairement l'œuvre du xix« siècle en ces matières, 
que de résumer les travaux des diplomates et des 
juristes et de donner, sous une forme théorique, les 
résultats dominants de leurs études. 

L'idée maîtresse de la neutralité est contenue dans 
les droits de souveraineté et d'indépendance appar- 
tenant à chaque Etat. On exprime par là, que tout 
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d'autres se sont bornés à donner une notion claire 
et suffisante d'où se puissent déduire logiquement les 
droits et les devoirs des neutres* Pour prendre un 
exemple, tandis que M. R. Kleen envisage la neu- 
tralité comme « la situation juridique dans laquelle 
un Etat paciflque est, autant que possible, laissé en 
dehors des hostilités qui ont lieu entre les Ëtàts bel- 
ligérants et s'abstient lui-même de toute participa- 
tion ou ingérence dans leur différend, en observant 
vis-à-vis d'eux une stricte impartialité (i) », M, Calvo 
se borne à dire que « la neutralité est l'état d'une 
nation qui, pendant que d'autres se font la guerre, ne 
prend aucune part directe ou indirecte aux hostili- 
lités », parce qu'il considère que l'obligation pour les 
neutres d'observer une impartialité absolue et de ne 
rien faire qui puisse préjudicier à un belligérant 
ou favoriser l'autre, rentre, non pas dans une défini- 
tion, mais dans l'exposé général des devoirs et des 
droits des neutres par rapport aux belligérants (a). 
Ces droits et ces devoirs ne sont, en réalité, dif- 
ficiles à déterminer, que parce qu'ils se trouvent en 
conflit avec les intérêts politiques et militaires des 
belligérants, et la tâche est d'autant plus ardue qu'il 
s'agit d'une guerre maritime, car le champ des hosti- 



1. Kleen. Lois et usages delà neutralité, t. l, p. 73. 

2. Ch. Calvo. Droit international théorique et pratique, éd. 

1880, t. III. §2303. 
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lités n'est pas alors un territoire limité par des fron- 
tières inviolables, mais un élément commun aux bel- 
ligérants et aux neutres. « C'est, dit Cauchy, cet état 
mixte où la paix et la guerre se promènent, pour 
ainsi dire, côte à côte sur les mêmes éléments, qui 
fait la faculté principale du droit des gens maritime, 
et l'embarras de tous ceux qui essaient d'en préci- 
ser les règles. » En effet, deux thèses se heurtent vio- 
lemment : la thèse, qui suo jure utitur neminem 
lœdite ; et cette autre, par l'exercice de son propre 
droit, nul ne doit se rendre coupable d'un empiéte- 
ment sur le droit d'autrui. Outre qu'il est très diffi- 
cile de constater l'instant où l'exercice d'un droit 
empiète sur le droit d'autrui, qui évaluera l'impor- 
tance de ces droits en litige, et dira lequel doit céder 
le pas à l'autre ? On ne sortira de cette impasse 
juridique que par une transaction, dans laquelle 
« chacune des parties fera certains sacrifices à l'au- 
tre dans le but de s'assurer, par compensation, les 
j avantages que celle-ci s'obligera à lui consentir en 

retour, » (i). 

Les droits des neutres, que les belligérants ont le 
devoir de respecter, sont l'inviolabilité du territoire 
et la liberté du commerce, non seulement entre eux, 
mais avec les ressortissants des Etats en guerre. Ces 
droits sont essentiels : la guerre peut les restreindre 
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1. Pillet. Les lois dctaelles de la guerre, p. 276. 



- i4 - 

dans leur exercice, elle ne saurait les détruire. De 
leur côté, les Etats neutres doivent s'abstenir de 
tout ce qui pourrait procurer un avantage à Tune 
des parties belligérantes. Cette obligation constitue, 
d'après Heffter, un triple devoir : i^ s'opposer à tout 
acte d'hostilité, tenté par l'un des belligérants contre 
l'autre sur le territoire neutre ; 2<^ s'abstenir de tout 
acte de nature à gêner les opérations militaires de 
l'un des belligérants en dehors du territoire neutre ; 
3** garder la plus entière et la plus complète impar- 
tialité dans les ^relations avec les deux belligérants (i). 

Ces obligations, pour produire tout leur effet, sont 
renforcées par la mise en vigueur d'un autre prin- 
cipe : l'Etat neutre doit prendre soin qu'aucun des 
belligérants ne soit lésé par des actes, sur lesquels il 
est supposé avoir un droit de contrôle et des moyens 
de répression. La tolérance de l'Etat serait tenue 
pour complicité et l'exposerait à des représailles de 
la part du belligérant lésé. 

L'Etat neutre perd en effet tous ses droits, dès 
qu'il viole les obligations que sa situation lui impose 
et qu'il a bénévolement assumées, car la neutralité 
est un état volontaire. Aucun belligérant n'a le pou- 
voir d'y contraindre un autre Etat indépendant, 
capable d'apprécier souverainement ses intérêts et 
possédant les moyens de faire respecter ses déci- 



I. Heffter. Le droit international dé TEurope, § i46. 
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de la guerre. Il n'y a pas d'Etat neutre, quand il n'y 
a pas d'Etats belligérants, mais le premier coup de 
canon tiré investit les neutres d'une responsabilité 
qu'ils ne peuvent ni différer, ni diviser, ni diminuer. 
On n'admet plus, comme au xviii® siècle de ces neu- 
tralités mitigées comportant une certaine participa- 
tion aux hostilités et graduées selon la justice ou 
l'injustice de la guerre. Le droit ne reconnaît actuel- 
lement qu'une neutralité parfaite qui se caractérise 
par une abstention exacte de toute ingérence dans 
la querelle. Les actes ne neutralité promulgués^ par 
certains Etats, qui constituent la charte de leurs droits 
et devoirs comme neutres, n'ont qu'une valeur rela- 
tive au regard des belligérants. Ceux-ci n'ont pas le 
droit, sans doute, d'imposer aux nations neutres 
leurs lois particulières, mais il peuvent les contrain- 
dre à l'observation du droit général international, et 
c'est à l'aide de ses règles qu'ils feront le calcul des 
responsabilités encourues, sans tenir compte ni des 
législations internes, ni des traités. 

Pendant très longtemps, toutefois, on considéra, 
d'une manière générale, que la neutralité pouvait être 
modifiée par des conventions antérieures à la guerre 
et subir, par ce procédé, des modalités de plusieurs 
ordres. Non seulement, c'est la conception de Vattel 
et de Wolff, mais plus près de nous, Wheaton écrit 
encore que l'accomplissement rigoureux des clauses 
conventionnelles ne détruit pas la neutralité de l'Etat 
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qui en assume rexécution, parce qu'il ne le rend pas 
l'associé général de son ennemi. De même, Bluûtschli: 
lorsqu'un Etat s'est engagé, par des traités antérieurs 
et alors qu'il ne pouvait prévoir l'explosion de la 
guerre, à fournir des secours à l'Etat qui est devenu 
l'un des belligérants, l'exécution de cet engagement 
ne porte point atteinte à la neutralité de l'Etat, s'il 
manifeste clairement son intention de rester neutre, 
et s'il observe strictement les conditions des traités 
par lui conclus (i). On considère donc que l'autre 
belligérant n'est pas lésé par les conventions auté- 
rieures à la guerre, parce que les ayant connues, il 
en a prévu l'accomplissement et que sans doute il 
aura pris des mesures pour n'en pas souffrir. 

D'autres auteurs concèdent bien que l'Etat rompt 
sa neutralité, si, par l'exécution d'un engagement 
conventionnel, il favorise l'un des belligérants aux 
dépens de l'autre, mais, s'il accorde la même tolé- 
rance aux deux parties, sa conduite est irréprochable. 

Les deux thèses ne tiennent pas devant une ana- 
lyse sommaire de Tétat de neutralité : elles sont 
énergiquement réfutées par Hall (2) et Lawrence. 
Elles supposent qu'un pays peut participer aux 
avantages de la neutralité sans en supporter les 
obligations, oubliant que les droits et les devoirs 



I. Bluntschli. Le droit des gens codifié, art. 759. 
a. Hall. International law. S 2a5. 
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sont dans une dépendance réciproque et qu'une alté- 
ration des devoirs, quelle qu'en soit la cause, affecte 
dans la même mesure les droits des Etats neutres. 
La forme conventionnelle ne peut changer la qualité 
du secours promis, ni transformer, à Tégard d'un 
belligérant, le caractère partial et hostile de l'objet 
du traité. Si donc l'exécution d'un traité procure un 
avantage direct à l'un des belligérants, il n'y a plus de 
neutralité que dans les mots, et cette neutralité appa- 
rente dissimule mal les avantages d'une alliance 
effective. 

En résumé, la neutralité est nécessairement égale 
pour tous les peuples, elle n'est pas susceptible de 
modalités et elle est absolue et complète. Les mots de 
neutralité partielle, de neutralité bienveillante, de 
neutralité limitée sont, suivant l'expression de Bul- 
merincq, des a contradictiones în adjecto ». A la 
vérité, il a pu arriver que des belligérants considèrent 
comme neutres des Etats qui ne l'étaient pas réelle- 
ment, pour ne pas augmenter le nombre de leurs 
ennemis, mais ces anomalies, résultat de considéra- 
tions diplomatiques et militaires, n'ont aucun fonde- 
ment juridique. Ce n'est pas à dire qu'il soit défendu à 
^ l'Etat neutre d'avoir une opinion sur la politique des 
Etats belligérants et la guerre entreprise. M. Kleen 
pense même qu'on devrait regarder comme un devoir 
humain et moral de sympathiser avec un Etat dont 
le droit est lésé par un acte de la force. Cette neutra- 
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lité bienveillante ne déborde pas, en effet, le domaine 
de la pensée et demeure en dehors de l'action des lois 
internationales, mais elle deviendrait illicite, si elle 
se traduisait dans des actes, car, à mesure qu'elle pen- 
chera en faveur d'une partie, elle portera préjudice 
aux intérêts de la partie adverse. Or, et c'est la con- 
clusion qu'il faut retenir de cette courte étude, il n'y 
a de neutralité véritable qu'à la condition, pour les 
Etats, neutres de s'abstenir impartialement de toute 
participation active ou passive, directe ou indirecte 
aux hostilités. 

C'est à ce fil directeur qu'il faut s'attacher ferme- 
ment, si on ne veut pas s'égarer dans les questions 
si complexes, que soulèvent les rapports des belligé- 
rant et des neutres, et c'est avec cette préoccupation 
qu'on doit aborder l'étude des effets engendrés par 
le séjour des vaisseaux de guerre des belligérants 
dans les ports neutres. 




ï- 



CHAPITRE I 



De l'admission des vaisseaux belligérants dans 

les ports neutres. 



Le principe d'indépendance des nations au regard 
les unes des autres, qui est le pivot du droit interna- 
tional, les investit de la puissance souveraine sur les 
personnes et objets situés dans leur territoire, comme 
les lois civiles et politiques rendent les individus 
maîtres et inviolables dans leur domicile. D'une 
frontière à l'autre, sur ce domaine réservé, chacune 
étend son empire sans limite ni contrôle et ses com- 
mandements, régulièrement promulgués, deviennent 
aussitôt obligatoires pour tous ceux qui l'habitent ; 
elle en réglemente les entrées ou les sorties, de 
même qu'un bon père de famille administre son 
patrimoine en tenant compte de ses seuls intérêts 
bien ou mal appréciés. 

L'Etat serait donc libre, s'il y voyait son profit, 
d'interdire aux étrangers l'accès du territoire, soit 

Lamy a 
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du côté de la terre, soit du côté de la mer. Aussi 
bien, pendant plusieurs siècles, les peuples jeunes, 
ignorants des lois de la solidarité humaine, frappè- 
rent d'une même proscription marchandises et négo- 
ciants de l'extérieur. Peu à peu, sous la pression des 
besoins, les barrières isolantes ont éclaté, ouvrant 
les frontières à la circulation internationale ; mais 
le contrôle supérieur de l'Etat propriétaire n'a pas 
disparu. Qu'il s'agisse d'individus ou de navires, il 
se réserve, en vertu de son droit exclusif de législa- 
tion, de fixer les conditions et les limites du séjour 
projeté. Par exemple, il restreint ou favorise l'immi- 
gration des étrangers suivant les conditions écono- 
miques du marché national. De même, si les navires 
de commerce sont admis à pratiquer les ports de 
tous les pays civilisés, ce n'est pas tout à fait libre- 
ment ; le pouvoir souverain se manifeste, là comme 
partout, au mieux des intérêts de l'Etat, sous les 
espèces de la police sanitaire et douanière . Il n'abdique 
. pas davantage en cas de visite d'un navire de guerre. 
Sans doute, la courtoisie, que les Etats ont accou- 
tumé d'établir dans leurs relations, justifie l'hos- 
pitalité qu'on a l'habitude d'accorder aux flottes de 
guerre. Mais, pour prévenir l'abus qui pourrait être 
fait de cette concession, on rencontre partout des 
règlements, dont le but est de fixer les conditions les 
plus propres à assurer la sécurité des ports. Ces dis- 
positions et usages concernent notamment les points 
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suivants (i) : le nombre des navires de guerre d'une 
seule et même nation, qui peuvent séjourner en 
même temps dans un port étranger ; — la durée du 
séjour dans les ports militaires et le lieu où les navi- 
res étrangers doivent mettre à l'ancre ; — le devoir 
de donner avis officiel de l'arrivée, en faisant connaî- 
tre le pavillon, l'espèce, le nom et le genre d'arme- 
ment du navire, la force de l'équipage, la qualité 
du commandant, le but et la durée probable du 
séjour; — les saints; — la défense de faire dans les 
eaux territoriales des sondages autres que ceux qui 
sont nécessaires pour l'entrée et la sortie pendant la 
navigation même ; — la défense de débarquer, sans 
l'assentiment des autorités étrangères, des troupes 
armées et de faire des exercices de tir ou des manœu- 
vres de chaloupe ; l'embarquement et le débarque- 
ment des hommes de l'équipage ; — l'entreprise des 
réparations ; — l'exemption des taxes de port, de 
tonnage, etc. ; — l'observation des prescriptions 
relatives à la quarantaine. 

Normalement, ces prescriptions suffisent à préve- 
nir les difficultés que soulèverait la présence de 
navires de guerre dans un port étranger ; elles ne 
sauraient au contraire s'accommoder au nouvel état 
de choses créé par la guerre, car il existe entre neu- 
tres et belligérants des droits et des devoirs dont le 



I. Pérels. Manuel de Droit maritime, i^e partie, sect. III, § i3. 
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jeu modifie essentiellement le cours des relations 
internationales ordinaires. Les Etats neutres, pour 
demeurer hors de la guerre, ne doivent donner aux 
belligérants ni aide ni protection, dans tout ce qui 
touche à la guerre ; par contre, s'ils accomplissent 
loyalement ces devoirs d'abstention et d'impartialité, 
ils ont droit vis-à-vis des belligérants au respect de 
leur liberté et de leur territoire. Il faudra donc pré- 
ciser l'attitude des neutres à l'égard des forces mili- 
taires belligérantes, sans contredire ces deux propo- 
sitions. 

Aucune hésitation n'est possible, s'il s'agit du pas- 
sage à travers un territoire neutre d'une armée belli- 
gérante. Il est clair, en effet, qu'autoriser ce passage 
au profit d'une partie, c'est lui fournir contre son 
ennemi la plus immédiate assistance, attendu qu'elle 
lui permet soit de l'attaquer du côté qu'il croit cou- 
vert par la neutralité, soit en cas d'échec, de se déro- 
ber à la poursuite du vainqueur. C'est une erreur de 
croire que le consentement impartial du neutre à des 
opérations de ce genre effacerait la faute. « Un peuple, 
dit Massé, qui se rendrait également l'auxiliaire des 
deux belligérants serait sans doute, quant à eux, fort 
impartial, mais assurément, il ne serait pas neutre. 
Le neutre doit conserver dans les choses qui ont rap- 
port à la guerre, non pas une impartialité d'action, 
mais une impartialité d'inaction. » 

Ce caractère de la neutralité fut ignoré et méconnu 
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des premiers auteurs de droit international. Alors 
les intérêts politiques prenaient le pas sur les consi- 
dérations de droit. Grotius et Wolff soutiennent 
ainsi qu'un belligérant dont la cause est juste, peut, 
pour aller à la rencontre de son ennemi, traverser 
avec ses armées le territoire d'une nation neutre, 
quand même elle lui en refuserait le passage (i). 
Vattel n'est pas moins explicite ; la légitimité du 
passage n'est plus pour lui une question de justice, 
mais de nécessité. « Le passage innocent, dit-il, est dû 
à toutes les nations avec lesquelles on vit en paix ; 
toutefois, celui qui veut passer dans un pays neutre 
doit en demander la permission au souverain. Si le 
souverain neutre a de bonnes raisons de refuser le 
passage, il n'est point tenu de l'accorder, mais si 
l'injustice du refus était manifeste, une nation pour- 
rait se faire justice elle-même et prendre de force 
ce qu'on lui refuserait injustement... Un autre cas 
s'excepte de lui-même et sans difficulté, c'est celui 
d'une extrême nécessité, la nécessité urgente et abso- 
lue suspend tous les droits de propriété. » (2). 

Cette doctrine est généralement abandonnée au 
XIX* siècle ; cependant G. F. de Martens s'y rallie et 
sir Travers Twiss (3) déclare ne pas apercevoir d'in- 



1. Grotius. De Jure pacis ac bellei. Cap. XVII, lib. 3, § 3. 

2. Vattel. Le Droit des Gens, livre III, §§ 119, 121, 122, 
passim. 

3. Travers Twiss. Le droit des gens y t. II, § 218. 
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compatibilité entre les obligations issues de la qua- 
lité de neutre, et le passage en territoire neutre, 
lorsque le souverain de ce territoire se montre 
impartial. Heffter (i), Hautefquille (2) et Calvo (3) 
réfutent très fortement cette manière de raisonner, 
dont les conséquences ne tendent à rien moins qu'à 
détruire le bénéfice de la neutralité. Dès qu'on a 
reconnu l'indépendance d'une nation, par suite 
l'inviolabilité de son territoire, aucuû belligérant 
ne peut y prétendre un droit de passage quelcon- 
que, si ce droit n'est pas expressément stipulé dans 
un traité particulier, et, dans ce cas, il ne faut plus 
parler de neutralité, mais d'alliance. 

Cependant, si l'Etat neutre ne doit pas recevoir 
l'armée considérée comme corps organisé, il a la 
faculté de recueillir à l'intérieur de ses frontières les 
individus qui, blessés ou en proie à toutes les souf- 
frances de la déroute, sollicitent sa sympathie et sa 
charité, mais il doit leur faire déposer les armes et 
les interner aussi loin que possible du théâtre des 
hostilités. Il y a là une question d'humanité qui 
passe par-dessus tout, et qui intéresse également les 
deux adversaires. Vaincus, ils obtiennent le soula- 



1. Heffter. Le droit international de l'Europe, § 147. 

2. Hautefeuille. Les droits et devoirs des nations neutres, 
t. I. p. 275. 

3. Gh. Calvo. Le droit international théorique et pratique, 
3« éd., t. m, S 2346. 
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gement de leurs misères ; vainqueurs, rinternement 
des réfugiés chez un peuple neutre, leur garantit le 
gain des batailles et les affranchit de tous les embar- 
ras qu'auraient entraînés la détention et la nourri- 
ture des prisonniers de guerre. 

En 18^0, les Belges accueillirent ainsi, avec le plus 
charitable empressement, les nombreux Français 
blessés qui cherchèrent, après la bataille de Sedan, 
un refuge sur leur territoire ; de même, la Suisse, 
en janvier 1871, donna asile à toute l'armée de l'Est, 
épuisée par la poursuite des Prussiens, mais la con- 
vention signée par le général Clinchant stipulait que 
l'armée française abandonnerait sur-le-champ son 
artillerie, ses caissons, les armes, les équipements, 
les munitions. Nos soldats furent dans la suite répar- 
tis entre les cantons et gardés à vue jusqu'à la fin 
de la guerre. Dans ces circonstances, les principes 
du droit furent très fidèlement appliqués, et le gou- 
vernement prussien qui se montra d'habitude fécond 
en protestations de toute nature, ne formula, cette 
fois, aucune objection. 

La coutume applicable aux forces maritimes des 
belligérants est loin d'être aussi rigoureuse. Long- 
temps même, — jusqu'au milieu du siècle dernier — 
les vaisseaux de guerre des belligérants furent admis 
à pratiquer librement les ports neutres, sous la seule 
condition de ne pas troubler l'ordre et d'observer 
les règlements administratifs. En usant de ce pri- 
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vilège, connu sous le nom de droit (Tasile, un navire 
de guerre pouvait entrer et séjourner dans un port 
neutre, toutes les fois et aussi longtemps que son 
capitaine le jugeait à propos ; il y venait chercher 
un refuge contre son ennemi sans qu'il fût question 
de le désarmer ; il obtenait enfin les réparations, 
les vivres, les approvisionnements, — toutes les cho- 
ses utiles à la navigation, sans spécification dénature, 
ni limitation de quantité. 

Une évolution très marquée de la doctrine et de 
la pratique s'est dessinée au cours des guerres de la 
fin du XIX® siècle. Les auteurs, par leur application 
à préciser sans cesse la sphère de la neutralité, ont 
d'abord restreint l'étendue de l'asile, puis les règle- 
ments des puissances neutres ont donné à ces aspi- 
rations doctrinales la consécration du fait reconnu et 
accepté. 

Un point demeure incontesté : les bâtiments de 
commerce des belligérants continuent pendant la 
guerre l'intercourse pacifique avec les peuples neu- 
tres. Spectateurs impartiaux de la lutte, ceux-ci ne 
doivent pas en supporter le contre-coup dans leurs 
intérêts économiques, et la prétention d'un belligé- 
rant, qui exigerait la fermeture des ports neutres au 
commerce ennemi, serait évidemment taxée de fan- 
taisiste. 

Les neutres ont aussi le droit d'accueillir sur leurs 
rades les bâtiments armés qui y pénètrent dans un 
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but manifestement pacifique, alors même, ajoute 
Bluntschli, qu'il pourrait en résulter un avantage 
pour Tune des parties belligérantes, Tassistance 
immédiate étant seule condamnable (i). 

Ces deux poinls mis à part, le problème est de 
savoir si dans les circonstances habituelles de la 
guerre navale, les forces maritimes des deux belli- 
gérants seront reçues dans les ports neutres et à 
quelles opérations, dans l'affirmative, elles auront la 
faculté de se livrer. 

Le principe de l'inviolabilité du territoire neutre 
semble interdire cette réponse affirmative. Aussi 
bien, c'est une règle abolue et corrélative des devoirs 
d'abstention imposes aux non-belligérants, que leur 
territoire ne peut servir de base d'opération, ou 
de champs-clos, aux deux adversaires. D'autre part, 
il est reconnu, pour ce qui est de la guerre terrestre, 
qu'aucune troupe armée ne saurait franchir les fron- 
tières neutres, sans être immédiatement désarmée 
et internée, c'est-à-dire, mise hors d'état de prendre 
ultérieurement part à la guerre. Ainsi, on peut devi- 
ner que la concession de ports aux vaisseaux de guerre 
de belligérants ne doit être qu'une exception limitée 
à certains cas très nets, et enfermée dans des condi- 
tions rigoureuses. 

De même qu'il est permis aux neutres de porter 



I. Bluntschli. Le droit international codifié, art. 778. 
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secours aux fuyards, malades ou blessés d'une armée 
en déroute, de même aussi pourra-t-il donner retraite, 
dans les limites de sa juridiction, aux navires désem- 
parés. (( C'est là une assistance commandée par 
l'humanité, elle est donc toujours permise puisqu'elle 
n'est pas donnée dans un but militaire. » (i). Mais si 
l'humanité est bien le motif de ce privilège, il porte 
en lui-même son principe et sa fin : l'asile sera limité 
aux seuls cas de détresse et n'ira jamais au delà des 
exigences et de la durée de la détresse. Dans cette 
mesure, les Etats neutres, souverains dans l'étendue 
de leur territoire, sont maîtres d'imposer aux bâti- 
ments de guerre des belligérants telles conditions 
qu'ils jugeront avantageuses de prendre pour la sau- 
vegarde de leurs droits et la sécurité. de leurs sujets, 
étant admis, d'ailleurs, l'égalité de traitement pour 
tous et une réglementation impartiale. 

Il n'y a donc pas lieu de faire une différence, au 
point de vue des obligations qu'impose la neutralité, 
entre le refuge, simple acte d'humanité, par consé- 
quent obligatoire pour tous les peuples civilisés, — 
et l'asile qu'en vertu de ses droits d'indépendance et 
de souveraineté, l'Etat accorde dans ses ports aux 
navires des nations belligérantes (Calvo). S'il veut en 
effet se conformer strictement aux règles de la neu- 
tralité, un Etat neutre ne peut acccorder aux bâti- 



I. Bluntschli. op: ciï.,art. 776. 
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menls de guerre de Tune et de l'autre qu'un refuge 
limité aux simples cas de détresse, dangers de mer, 
avaries, pénurie de vivres ou de combustible. D'ail- 
leurs, même réduit à ces dimensions, l'asile maritime 
est beaucoup plus considérable que l'asile terrestre. 
S'il est permis de recueillir et de soigner les survi- 
vants d'une bataille malheureuse, c'est à la condition 
expresse qu'ils soient désarmés. Dans les guerres 
maritimes, la tolérance dont le neutre peut user vis- 
à-vis des vaisseaux de guerre réfugiés dans ses ports, 
va jusqu'à leur permettre, dans la plupart des cas 
au moins, de reprendre la mer, le danger disparu, 
et aussi les hostilités. 

La raison de cette différence doit-être cherchée 
dans l'opposition des coutumes applicables, pendant 
la paix, aux armées de terre et aux forces navales, — 
et dans les difficultés plus considérables de la guerre 
maritime. Normalement, les ports et rades des puis- 
sances civilisées sont ouverts à la navigation inter- 
nationale et les vaisseaux de guerre y prennent fré- 
quemment leur mouillage. 

A Topposé, il est très rare qu'un souverain, dans 
une période de paix, autorise une armée étrangère 
à pénétrer dans les limites de sa juridiction. C'est 
qu'une armée, par la force des choses, n'est jamais 
exposée aux périls qui proviennent de la navigation, 
puisque les phénomènes qui les provoquent n'exis- 
tent pas à terre. Pour elle, le besoin de refuge ne 
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peut être comparé à celui d'un navire qui a subi des 
avaries, ou qui manque des choses nécessaires à la 
vie. En campagne, les vivres feront difficilement 
défaut aux fractions de l'armée de terre, à cause du 
voisinage des marchés : au surplus, l'achat en terri- 
toire neutre, par l'intermédiaire des négociants n'est 
pas contraire aux exigences de la neutralité. 

Ces avantages n'ont pas leur analogue sur mer, où 
les navires, opérant d'ordinaire à des distances con- 
sidérables de leurs ports d'attache, ne peuvent se 
réapprovisionner ou se réparer que dans les ports 
neutres. Il serait inhumain d'en interdire l'accès aux 
bâtiments de guerre belligérants et abusif de les 
y retenir, lorsqu'ils y ont été poussés par la faim ou 
la tempête. Il faut remarquer, en outre, que la con- 
cession de port dans une guerre maritime, ne donne 
pas aux adversaires le même avantage que l'asile 
terrestre : tandis que les troupes de terre ne fran- 
chissent la frontière neutre que pour échapper à 
Tétreinte du vainqueur, — telle l'armée française de 
TEst en 187 1, — les navires de guerre viennent 
généralement chercher dans les ports neutres une 
hospitalité qui vise non pas la poursuite de Ten- 
nomî, mais des blessures imputables aux seuls phé- 
nomènes de la nature. On ferait donc, en les désar- 
mant, le jeu de l'adversaire, et l'on manquerait à un 
devoir essentiel de la neutralité. 

Mais les considérations d'humanité qui justiflent 
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Tasile maritime ne trouvent place que dans un petit 
nombre de circonstances, telles que tempête, sinistre, 
défaite, manque d'eau, de charbon, de vivres, besoin 
de réparations (i). En dehors de ces cas, qui sont 
exceptionnels, la présence d'un navire de guerre 
dans un port neutre peut paraître suspecté : il est, 
en effet, destiné par définition à accomplir des actes 
d'hostilité, et du fait qu'il appartient aux forces mili- 
taires d'un Etat en guerre, on peut présumer que 
tous ses mouvements sont combinés en vue de l'écra- 
sement de l'ennemi. 11 est donc probable qu'une 
visite même apparemment pacifique d'un vaisseau 
belligérant dans un port neutre, si elle n'est pas jus- 
tifiée par la nécessité, se relie intimement à une opé- 
ration militaire, dont le détail échappe, mais qui 
explique seule les dépenses considérables nécessi- 
tées par ce déplacement. Aussi paraît-il naturel, 
pour prévenir tout abus, d'obliger les neutres à 
fermer leur territoire aux forces maritimes des belli- 
gérants, toutes les fois que l'asile ne constitue pas 
un devoir humain. 

Il existe un cas de détresse auquel les solutions 
générales déjà données semblent inappropriées : 
c'est celui d'un navire qui, poursuivi par l'ennemi. 



I. Règlement de Tlnstitut de Droit international sur le 
régime légal des navires dans les ports étrangers, 23 août 1898, 
article 42. 
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se jelte dans un port neutre pour éviter la destruc- 
tion. Cet asile est tout à fait comparable à celui qui 
est pratiqué dans la guerre continentale. Il est incon- 
testable qu'un devoir d'humanité commande au gou- 
vernement neutre d'accueillir le fuyard, comme au 
cas de péril imminent^ mais, lui permettra-t-on de 
reprendre les hostilités, Tennemi disparu, c'est la 
question controversée. Jusqu'à ces dernières années 
et sauf de très rares exceptions, la doctrine se pro- 
nonçait dans le sens de la liberté (i). Mais les auleurs 
qui ont écrit le plus récemment sur la neutralité, ne 
comprennent pas qu'on fasse une différence entre ce 
qui se passe dans la guerre terrestre, et les usages de 
la guerre maritime. De fait, lorsqu'un navire belli- 
gérant pénètre dans un port neutre, pour échapper 
à la poursuite d'un ennemi victorieux, l'asile se 
transforme en une véritable assistance qui vise à 
dépouiller le vainqueur du fruit de sa victoire. Sans 
doute, dit très bien M. Pasquale Fiore (2), l'humanité 
exige qu'on vienne en aide au vaincu, mais la neu- 
tralité veut aussi que l'accomplissement de ce devoir 
ne tourne pas à l'avantage de qui le reçoit : or, si 
l'on permettait au navire désemparé de se réparer 



1. Hautefeuille, op, cit.y t. I, p. 874. — Gessner» L^ droit, 
des neutres sur mer, p. 78. — Perels, Manuel de droit maritime 
S 4o. 

2. Pasquale Flore. Traité de droit international public, t. III, 

S 1579. 
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à l'abri du port neutre, hors de l'atteinte de son 
adversaire, puis de reprendre la mer et les hostilités, 
on arriverait à prêter aux belligérants une assistance 
inconciliable avec les devoirs de la neutralité. Il est 
donc raisonnable et logique d'empêcher les navires 
belligérants de poursuivre ultérieurement la guerre, 
en les retenant dans le port où ils se sont réfugiés, 
après les avoir désarmés. Les raisons qui militent en 
faveur de la détention des fuyards dans la guerre 
terrestre commandent d'adopter la même solution 
dans l'hypothèse de la guerre maritime. 

Jusqu'à la guerre russo-japonaise de 1904 cepen- 
dant, les gouvernements neutres accordaient, même 
dans cette hypothèse, la pratique de leurs ports aux 
flottes belligérantes. C'était créer à leur profit et au 
détriment de la neutralité, un privilège des plus 
importants. Les raisons qu'on en a données : vie 
périlleuse des marins, exterritorialité des navires de 
guerre, sont insuffisantes. On oublie, en effet, que 
l'exterritorialité ne peut pas couvrir une transgres- 
sion de neutralité et, quant aux dangers de la navi- 
gation, ils n'ont que faire dans la discussion, puis- 
que les devoirs d'humanité sont complètement servis. 
« On reçoit le navire en tant que sinistré, et on le 
désarme en sa qualité de belligérant. » (i). Les deux 
opérations sont sans rapport. 

I. R. Kleen. Lois et usages de la neutralité, t. II, § i55, t. I, 
S 122. 
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Galiani, dans son ouvrage sur le droit des neutres, 
fut le premier publiciste qui prit parti, dans cette 
affaire, contre la solution courante et établit, pour ce 
qui est de l'inviolabilité du territoire neutre, soit du 
côté de la mer, soit du côté de la terre, l'identité des 
coutumes des guerres continentale et maritime. Cette 
opinion peut invoquer également en sa faveur les 
suffrages de MM. Bulmerincq(i) et Pasquale Fiore. 
Bluntschli écrit : a L'Etat neutre doit veiller à ce que 
les belligérants auxquels il accorde un asile par 
humanité, n'abusent pas du territoire neutre pour 
recommencer ou continuer la guerre ; les navires et 
leurs équipages devront dans la règle être désar- 
més » (2). Dudley Field est même plus sévère qu'il 
ne convient: « Aucun navire de guerre d'un belligé- 
rant ne peut entrer dans un port ou dans une rade 
neutre, pour quelque motif que ce soit, pendant la 
durée des hostilités, si ce n'est en cas de détresse, ou 
lorsqu'il est envoyé pour entretenir une communi- 
cation officielle avec la nation neutre. Lorsqu'un 
navire de guerre entre en port neutre sous l'empire 
de la détresse, il doit y rester tant que se prolongent 
les hostilités. » (3). 

M. Richard Kleen est, à l'heure actuelle, le plus 



1. Bulmerincq. iî. D. /., 1879. 

2. Bluntschli. Op. cit., art. 776. 

3. Dudley Field. Projet d'un code international, art. 976. 
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ardent protagoniste de la théorie qui restreint Tasile 
au seul cas de refuge pour cause de détresse ou de 
disette, et Ta fait adopter par l'Institut de Droit inter- 
national à la session de la Haye en 1898 (i). 



I. Règlement sur la situation juridique des vaisseaux de 
guerre dans les ports étrangers, art. 43. 



Lamy 
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CHAPITRE II 



Histoire sommaire du droit d'asile* 



Dans le précédent chapitre, nous avons essayé de 
définir ce qu'on entendait par droit d'asile, et nous 
avons discuté les différents problèmes théoriques 
que soulevait son application. Pour être complet^ il 
faut abandonner le point de vue doctrinal et montrer 
dans quelle mesure les navires de guerre des belli- 
gérants ont obtenu, dans le courant des siècles, l'ac- 
cès des ports neutres ; en un mot, relever, dans les 
traités et autres règlements diplomatiques et admi- 
nistratifs, la formation progressive du droit de la 
neutralité envisagé sous l'aspect particulier du droit 
d'asile. 

Chose curieuse, on eut, dès le début, l'intuition 
des conditions générales qui rendent Texercice de 
ce droit compatible avec la qualité de neutre. C'est 
probablement que la guerre maritime, conduite 
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alors par des particuliers, ne prenait jamais une 
extension très considérable et que les bâtiments 
armés en course, ne s'éloignant guère de leur 
port national, avaient peu d'occasions de visiter 
les ports étrangers. Les conflits devaient donc être 
rares, et lorsqu'il s'en produisait, les belligérants 
n'étaient pas en mesure de les trancher à leur 
avantage. Sur terre, ils pouvaient parler en maî- 
tres, parce qu'ils avaient derrière eux une armée. 
Sur mer, quand la défaite ou la tempête les avait 
jetés à la côte, leur situation était plus humble et 
leurs revendications prenaient l'allure d'une prière. 
Il y avait chance que les difficultés fussent réso- 
lues conformément au droit. 

Ce n'est d'ailleurs pas avant la fin du xv« siècle, 
qu'on retrouve la trace d'une réglementation rela- 
tive à la situation des vaisseaux belligérants dans 
les ports étrangers. Le premier document de ce 
genre est un traité de paix et de commerce passé 
entre Henri VII, roi d'Angleterre, et Philippe, archi- 
duc d'Autriche, le 24 février i495. Article 22 : « Il est 
convenu que les pilotes, capitaines et marins, sujets 
desdits princes, pourront librement après leur arri- 
vée dans les ports de l'un ou de l'autre souverain, 
y mouiller et ancrer leurs navires, tant de commerce 
que de guerre, de la même façon que les sujets eux- 
mêmes des dits princes. » (1). 

I. Du Mont, III, p. 3qq. 
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L'organisation du principe de liberté posé par le 
traité de i495 fut l'œuvre de la diplomatie. Il ne 
faut pas s'étonner de voir ainsi légiférer par voie 
de convention sur un sujet qui relève essenlielle- 
ment du droit interne de chaque Etat. Pendant 
longtemps, en effet, et jusqu'au xviii*^ siècle, la neu- 
tralité est considérée comme une position dont le 
bénéfice ne peut êlre procuré que par un traité ou 
un accord diplomatique quelconque. Wolf, qui le 
premier construit une théorie systématique de la 
neutralité, écrit que le contrat crée la neutralité, 
sans nier cependant que le fait suffise logiquement 
à engendrer le droit. Avec Vattel, la forme contrac- 
tuelle est encore considérée comme un avantage, 
pouvant à certains égards présenter de l'utilité, à 
une époque où, le droit n'étant qu'ébauché, tout le 
monde n'a pas encore la notion très nette de ses 
droits et de ses devoirs. 

Si tel apparaît aux écrivains du xviu® siècle le rôle 
du contrat dans le fonctionnement de la neutralité, 
il est peu surprenant qu'on rencontre, dans les traités 
antérieurs, tant d'articles relatifs à diverses questions 
de neutralité, et spécialement au droit d'asile. Il y 
en a une autre raison qui peut-être fut dominante. 
C'était le temps, où les luttes pour la suprématie 
commerciale deviennent plus âpres, plus ardentes, 
plus nombreuses, où l'importance de la mer se révèle 
dans les discussions fameuses de Grotiuset deSelden, 
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OÙ la conquête des territoires lointains constitue le 
but de toute politique éclairée, où tous les hommes 
d'Etat rêvent la phrase que Ton grava sur la statue 
de l'un d'entre eux : « Il fit le pays prospère au 
moyen de la guerre. » Mais, pour conduire cette 
guerre avec succès, il était nécessaire de s'assurer 
sur toutes les mers des stations de refuge, où les vais- 
seaux pourraient trouver repos, nourriture et répa- 
ration. Les divers Etats de l'Europe n'y manquèrent 
pas, et la grande habileté dès diplomates fat de ména- 
ger aux bâtiments de leur pays, par des conventions 
particulières, l'accès des ports étrangers, d'où leurs 
ennemis fussent exclus. Des stipulations de cette 
sorte se rencontrent dans une foule de traités et sont 
considérées comme très juridiques ; on ne remarque 
pas qu'elles ont le tort d'être absolument destructi- 
ves de la neutralité, puisqu'elles se traduisent dans 
l'exécution par un traitement d'inégalité. 

Quoi qu'il en soit de ces explications, c'est un 
fait que les matières relatives à l'asile relèvent alors 
du droit conventionnel, à l'exclusion du droit légis- 
latif interne, apanage de tout Etat souverain. 

Dès 1604, ^^ traité conclu entre Jacques I^% roi 
d'Angleterre, et Philippe III d'Espagne pose certai- 
nes conditions essentielles de l'asile, article 10: cdl 
est convenu qu'il sera permis d'aborder aux ports 
desdits princes, d'y séjourner, de les quitter en toute 
liberté, qu'il s'agisse de vaisseaux de commerce ou 
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de tous autres navires armés en guerre, soit qu'ils y 
soient poussés par la tempête, soient qu'ils aient 
besoin de réparations ou de vivres, — pourvu que, 
s'ils viennent de leur plein gré, leur nombre ne dé- 
passe pas le chiffre de six ou de huit et qu'ils ne 
séjournent pas dans lesdits ports ou aux alentours, 
plus de temps qu'il ne leur est nécessaire pour eflFec- 
tuer les réparations, de crainte que leur présence 
n'apporte quelque entrave au commerce et à l'inter- 
course des nations amies. Si un plus grand nombre 
de navires de guerre demande à entrer, ils ne le pour- 
ront qu'après en avoir obtenu la permission et à 
condition qu'ils ne se livreront à aucun acte d'hosti- 
lité, et qu'ils se conduiront en amis et alliés ». (i) La 



I. Du Mont. t. V. 2. 34, article 10. « Item conventum ac 
pariter stabilitum fuit et estutliceataddictorumprincipum por- 
tas accedere, morari ac redire cum eadem libertate, ne dum 
cum navibus ad usuin comniercii et mercium convehendarum, 
sed etiam cum aliis suis navigiis armatis ad hostium impe- 
tus cohibendos paratis, sive vi tempestatis appulerint, sive ad 
reficiendas naves vel ademendum commeatum, modo si sponte 
accesserint, numerum sex vel octo navium non excédant neque 
diutiusvel in portibus vel circa portus haereant vel persistant quam 
illis ad refectionem et alia necessaria paranda fuerit necesse, 
ne impedimento quoquo modo sint libero aliorum nationum 
amicarum intercursu et commercio. Ubi autem de majori nu- 
méro navium armatorum agatur, tune non nisi consulto prin- 
cipe liceat ingredi, et modo, ut dictis portibus nihil hostiliter 
a gant, sed ut amici et confaederati degant et conquiescant. 
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concession faite aux Etats des Provinces Unies par 
le sultan Achmet est plus large encore : « Les vais- 
seaux et galions desdits Etats pourront en tout temps, 
soit de franche volonté, soit qu'ils soient poussés par 
la tempête ou le gros temps, venir dans tous les pays 
de mon Empire, et quand même ils voudraient s'y 
rassembler, ils le pourront faire, et tout ce dont ils 
auront besoin, ils pourront l'acheter pour leur argent, 
sans que personne puisse le leur défendre. » (i). A nou- 
veau le traité de i63o entre Philippe IV d'Espagne et 
Charles 1®^ d'Angleterre insiste sur ce point que les 
vaisseaux mouillés dans les ports neutres doivent évi- 
ter de commettre des actes d'hostilité, article i;^ : 
« Les dispositions plus haut stipulées seront appli- 
cables, non seulement aux navires de commerce, mais 
aussi aux bâtiments que les Sérénissimes Rois entre- 
tiennent pour la guerre, de telle sorte qu'il leur soit 
permis d'entrer et de quitter nos ports, même d'y 
séjourner, pourvu qu'ils ne s'y livrent à aucun acte 
d'hostilité, mais qu'ils se conduisent honnêtement et 
pacifiquement (2). 

Jusqu'à présent, il s'est agi de rappeler aux vais- 
seaux de guerre les obligations générales qui dérivent 



1. Capitulation accordée par le sultan Â.chmet aux Etats 
des Provinces Unies au commencement de juillet 1612, art. 53. 
Du Mont. V. 2. 36. 

2. Du Mont, V. 2. 39. 



"■îiC?ÏÏWl''='-' 







réglemen- 
tarde pas 
66 1, entre 
de Suède. 

__ _ citer, parce 

i»"S'<SI'JS.''Wjl|e, cataloguées, 
'8h*&*?^W'H .^* ^'^<^(^oniplisse- 

JjqB HbljPâfldfitAiliable avec les 

f3& iE:S :3c «S* :^ ;^ 
^ï^^^*-^^^ '^ neutralité. 
^^^^^^^^'^'^^^ accès dans 
'^oS*S'^Ê«gï^aÈ§:^e l'autre allié ; 
Êfc|îclî^:l§i'§utc;^uis les quitter, 
'Ë!îi^*^^^ït^^^'^^'' °" ^^ violen- 



âSi»^ chiffre de cinq 



^•i§«l:Ê^âg3;^iâ^Êâf înandant de l'es- 

ilsi^^tt^^SB^l^londuit au gou- 

^S^*^r|9*ESce les causes de 

îlf^Tîor^'sumée de son 

jbnt pas ou ne 

fdes arsenaux : 
ront descendre 
Iguarante ; 
^^a^yis-à-vis de qui- 
JHft'entravent pas 
liands ; 




•Étiàh^iilii^i 



-46- 

6^ Qu'ils ne se servent point du port comme d'une 
base d'opérations, pour harceler le commerce de 
quelque nation que ce soit ; 

7** Qu'en toutes choses, ils se comportent honnê- 
tement et conformément aux lois et usages des lieux. 

Si, toutefois, Tun des confédérés désire assurer 
l'accès des ports de Tautre à un plus grand nombre 
de navires, il le signifiera à son allié deux mois avant, 
et il conviendra de la manière qu'ils devront être 
accueillis. Que si les navires de l'un ou de l'autre 
allié sont poussés dans les ports de Leurs Majestés, 
par suite de tempête, fortune de mer ou poursuite 
de l'ennemi, ils feront connaître la cause de leur 
arrivée au gouverneur ou au premier magistrat du 
port, et ils ne pourront y séjourner plus de temps 
quMl ne leur aura été accordé, les conditions énumé- 
rées plus haut, étant observées. » (r). 

Il serait facile de citer d'autres traités où se ren- 
contrent des clauses de même sens, mais dans tous, 
l'inspiration demeurant identique, il paraît suffisant 
d'en donner un simple résumé. La presque totalité 
prévoit indifféremment l'entrée dans les ports neu- 
tres des navires de guerre ou des corsaires : on ne 
fait, à la fin du xvii® siècle, aucune distinction 
entre la marine d'Etat et les armements privés qui 
constituaient alors, pour une grande part, la puis- 



I. Du Mont. VI 2.385. 
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sance maritime d'un pays. Qu'il s'agisse donc de 
bâtiments de guerre ou plus habituellement de cor- 
saires, l'accès des ports neutres est libre ; mais, 
comme les coups de main sont toujours à redouter, 
les Etats neutres se refusent à recevoir à la fois 
dans leurs rades un trop grand nombre de navires. 
La prudence leur commande d'en limiter le chitîre 
et l'examen de nombreux traités (i) révèle que ce 
chiffre est très variable. Certains même, et par là 
se découvre bien Tordre de préoccupations auquel 
on obéit, font varier ce chiffre-limite suivant l'état 
des fortifications du port d'asile (2). Il est à remar- 
quer, d'autre part, qu'on n'attache aucune importance 
à la force respective des bâtiments réclamant l'asile : 
on compte comme aussi dangereux pour la sécu- 
rité du neutre un vaisseau de haut bord et une sim- 
ple corvette. 

Ainsi limité, Tasile accordé par les Etats neutres 
aux navires de guerre des belligérants peut paraître 
étroit ; mais il faut bien voir qu'il ne s'agit là que 
d'une hypothèse, celle de concession de port, simple 
acte de courtoisie et d'amitié. Les traités en prévoient 



1. Traités de i6o4 entre Angleterre et Espagne, de 1661 
entre Angleterre et Suède, du 11 avril 1716 entre France et 
Portugal. Mably, qui écrit à la fin du xviiie siècle, adopte 
une moyenne de 6 navires. 

2. Traité du 6 août 166 1 entre Portugal et Hollande, Du 
Mont, VL 2. 369. 
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une autre, plus générale ou, du moins, de nature à se 
présenter plus fréquemment: c'est le cas de vais- 
seaux battus par la tempête, désemparés ou privés 
de vivres qui se jettent dans un port neutre, pour 
échapper au péril imminent du naufrage ou de la 
famine. L'hospitalité, alors, n'est plus limitée à un 
certain chiffre de navires ; mîiis elle est aussi éten- 
due que la détresse elle-même. Un traité du 5 avril 
1654 entre Olivier Gromwell et les Pays-Bas distin- 
gue très nettement les deux situations, article 26 : 
« Les navires de guerre de l'un et de l'autre trouve- 
ront toujours les ports, rades, rivières et havres 
libres, pour entrer, sortir, demeurer à l'ancre, pourvu 
qu'ils n'excèdent pas le nombre de huit, quand ils 
seront entrés librement, si suâ sponte intraverint. 
Dans le cas où un plus grand nombre solliciterait 
l'admission, ils ne pourront entrer sans avoir obtenu 
permission, et s'ils y sont poussés par fortune de 
mer, ils devront informer le gouverneur du port du 
motif de leur arrivée et ils ne pourront demeurer 
plus qu'il ne leur aura été permis. » (i). 

Ayant ainsi fait connaître les causes de leur arri- 
vée, le but et la longueur présumée de leur séjour, 
les capitaines de vaisseaux entrés dans un port de 
refuge pourront, en payant « se radouber, spalmer, 
carenner et suiffer, même faire de Teau et prendre 



I. Du Mont, Vl. 2. 76. 
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des rafraîchissements, sans qu'il leur en puisse être 
fait refus » . Cet asile apparaît ainsi comme la mani- 
festation d'un sentiment d'humanité pour ceux qui 
sont exposés aux dangers de la navigation, et non 
pas comme une participation nécessaire à l'état de 
guerre ; la seule condition qu'on y mette, est de se 
conduire paisiblement et d'éviter d'apporter un trou- 
ble quelconque dans le commerce des nations amies. 
Nulle part, on ne trouve trace d'une tolérance, 
grâce à laquelle des vaisseaux belligérants auraient 
pu profiter d'une relâche forcée pour accroître leur 
équipage ou leur matériel de guerre. Les actes diplo- 
matiques font seulement allusion à la possibilité pour 
eux d'échapper aux dangers de mer, résultant de 
tempête, d'avaries ou de manque de vivres. « Pour 
tout ce qui regarde le ravitaillement, radoubement 
vivres et rafraîchissements, on pourra les acheter au 
prix courant, sans aucun embarras ni empêchement 
quelconque » et généralement, on mesure le temps 
du refuge à la durée des réparations et des acquisi- 
tions nécessaires, La distinction semble donc déjà 
faite entre la puissance militaire des bâtiments et 
leur aptitude à tenir la mer ; tandis qu'on leur faci- 
lite les moyens de se remettre à flot, on refuse tout 
secours dont la fourniture viserait exclusivement 
une augmentation de force militaire. Que, dans la 
pratique, on se livrât toujours à une appréciation 
aussi scrupuleuse des droits de l'humanité et de la 




Belligérance, cela paraît peu vraisemblable, quand^ 
sur terre, il est couramment admis qu'un neutre 
n'outrepasse pas ses droits, en fournissant des hom- 
mes et des armes à celui des belligérants dont la 
cause est juste. 

Quoi qu'il en fût en réalité, on doit reconnaître que 
l'ensemble de la réglementation relative au droit 
d'asile était théoriquement assez judicieux. Il faut 
noter cependant une disposition du droit secondaire 
qui fait tache. Elle concerne les prises. Après avoir 
établi que celle des deux puissances qui demeurera 
en paix, c'est-à-dire neutre, recevra dans ses ports 
les vaisseaux de l'autre, avec les prises qu'ils auront 
pu faire sur l'ennemi, « sans qu'elles puissent être 
arrêtées ou saisies, ni que les officiers des lieux 
puissent les visiter et prendre connaissance de leur 
validité, ))le texte ajoute ordinairement : « et au con- 
traire, il ne sera donné ni asile ni retraite à ceux qui 
auront fait des prises sur les sujets de l'une ou de 
l'autre partie, mais, y étant entrés par nécessité de 
tempête ou de péril de mer, on emploiera forte- 
ment les soins nécessaires afin qu'ils en sortent et 
s'en retirent le plus tôt qu'il sera possible, autant que 
cela ne sera point contraire aux traités antérieurs 
faits à cet égard avec d'autres rois et Etats. » (i). 



I. Cussy Recueil des traités, t. III, Traité entre la France 
elles Pays- Bas du 27 avril 1662. 
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très, quel que soit leur nombre, encore qu'ils n'y 
soient poussés ni par la tempête, ni par les avaries, 
ni par le besoin de ravitaillement, à la condition 
expresse d'éviter toute hostilité (i). « Que si ce mal- 
heur arrivait à l'imprévu, l'un des deux rois emploiera 
son autorité pour faire donner satisfaction à l'autre, 
ou en lui restituant ce qu'on lui aura pris, ou. en le 
dédommageant par une compensation juste et rai- 
sonnable. )) (2). 

11 vaut mieux prévenir que réparer. Aussi, pour 
sauvegarder d'une manière plus complète les intérêts 
du commerce neutre, une règle nouvelle est imposée 
par les Etats neutres aux navires de guerre des belli- 
gérants. C'est la règle fameuse des vingt-quatre heu- 
res. On en relève une vague indication dans un traité 
du 28 août 1627 entre la France et les Pays-Bas. 
Art. t4 : « Ne pourront aussi les navires des enne- 
mis attaquer ou endommager les sujets de Sa Majesté 
et des sieurs les Etats, que vingt-quatre heures après 



1. Traité du 28 mai 1767, entre la France et le Maroc, arti- 
cle 4 • « Si les vaisseaux de l'Empereur du Maroc entrent 
dans quelque port de la domination de l'Empereur de France 
ou si, respectivement, les vaisseaux français entrent dans 
quelques-uns des ports de FEmpereur du Maroc,- ils ne seront 
empêchés, ni les uns ni les autres, de prendre à leur bord 
toutes les provisions de bouche dont ils peuvent avoir besoin 
et il en sera de même pour tous les agrès et choses nécessai- 
res à ravitaillement de leurs vaisseaux, en les payant au 
prix coûtant.» Cussy, t. II, p. 198. 

2. Danemark et France, 28 août 174^* Cussy, t. I. 
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qu'Us seront sortis desdits ports et havres. » (i). L'hy- 
pothèse se précise dans un acte de 1693, article 8 : 
« S'il arrivait que quelque vaisseau marchand fran- 
çais, étant en la rade de Tripoli ou quelqu'un des 
autres ports de ce royaume, fût attaqué par des vai- 
seaux ennemis sous les canons des forteresses, ils 
seront défendus et protégés par les châteaux, et le 
commandant obligera les vaisseaux ennemis de don- 
ner un temps suffisant pour sortir et s'éloigner des 
dits ports et rades, pendant lequel temps seront 
retenus les vaisseaux ennemis sans qu'il leur soit 
permis de les poursuivre» » (2). Par là se trouve limi- 
tée fort sagement la liberté d'aller et de venir qui 
fut reconnue longtemps aux navires réfugiés dans 
un port neutre. Nul vaisseau de guerre ou armé en 
guerre ne quittera désormais le port d'asile, immé- 
diatement après un bâtiment appartenant à la nation 
avec laquelle il est en guerre : un délai de vingt-qua- 
tre heures doit s'écouler entre l'appareillage des deux 
ennemis. La règle et sa raison d'être sont exposées 
dans un traité de 1701 entre la Hollande et le Dane- 
mark, article 20 : « Et d'autant plus que de tels 
vaisseaux, aussi longtemps qu'ils restent dans ces 
endroits (le port neutre) s'y doivent tenir paisibles 



1. Cussy, t. III, p. 253. 

2. France el Tripoli, Cussy, 1. 111, p. 169. 
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et comme amis, ainsi qu'il convient à de hauts alliés ; 
ils ne doivent aussi entreprendre aucune hostilité 
contre qui que ce soit, ni poursuivre de là aucun 
autre vaisseau quoique ennemi, hormis qu'ils n'aient 
auparavant donné à ces vaisseaux ennemis le temps 
de vingt-quatre heures pour se retirer. )> (i). 

A cette date de 1701, c'était une innovation très 
considérable; mais, comme elle s'accordait à la fois 
avec les exigences de la guerre et la sécurité de l'in- 
tercourse commerciale, elle se reproduisit rapidement 
comme une règle de principe, soit dans les actes 
diplomatiques, soit dans les proclamations de neu- 
tralité. Pour n'en donner qu'un exemple, il faut citer 
l'article 4 du règlement toscan du V" août 1778 : 
« Quand un vaisseau d'une nation en guerre aura 
jeté l'ancre, il dépendra de celui qui est arrivé le 
premier de partir avant ou après l'autre ; cependant 
de tels bâtiments d'une nation en guerre ne pourront 
partir que vingt-quatre heures après le départ d'au- 
tres bâtiments de pavillon quelconque. » (2). 

Par ailleurs, l'asile se trouve encore restreint. Au 
lieu de l'accorder indistinctement aux navires de 
guerre et aux bâtiments armés en course, certaines 
puissances, exaspérées parles brigandages trop sou- 
vent imputables aux corsaires, n'offrent plu« à ceux- 



1. Du Mont, t. VIII, I. 37. <J 

2. G. -F. de Martens. Recueil de traités, 1^ éd., t. III, p. 25, 
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i^ Les ports neutres sont ouverts aux vaisseaux de 
guerre et aux corsaires qui se conformeront aux 
règles et usages de la neutralité et se soumettront 
aux conditions édictées par le souverain. Quel que 
soit le motif de leur arrivée, « ils pourront s'arrêter 
aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos, se répa- 
rer et généralement faire tout ce qui est nécessaire 
pour assurer la sécurité de la navigation, à la condi- 
tion cependant qu'ils ne commettront point d'hosti- 
lités dans lesdits ports ». 

a^ Ils ne doivent profiter de l'asile, ni pour tendre 
des embuscades, ni pour surveiller les mouvements 
de l'ennemi. « Il ne sera point permis, dit l'article 12 
de l'ordonnance autrichienne, aux vaisseaux des puis- 
sances belligérantes de croiser devant nos ports, 
pour y attendre les bâtiments entrants ou sor- 
tants, bien moins encore, de s'arrêter dans lesdits 
ports, avec le dessein d'aller à la rencontre des bâti- 
ments qui doivent arriver ou de suivre ceux qui veu- 
lent mettre en mer. » 

3° Il est interdit de s'approvisionner dans le port 
d'asile en armes et en munitions, parce que cette 
fourniture est directement opposée au devoir essen- 
tiel d'abstention qui caractérise Tétat de neutralité. 
Cependant le règlement toscan prévoit une curieuse 
exception à cette règle, article 16 : « Le commerce et 
le chargement d'armes, de poudres ou de munitions 
de guerre ou de bouche, sera toujours permis à cha- 



cun et sur tout bâtiment, dans le port franc de 
Livourne où le trafic de semblables objets considé- 
rés comme marchandises a été et doit toujours être 
libre. » C'est oublier que la neutralité affecte et 
modifie toutes les situations du temps de paix, et 
qu'elle est incompatible avec tout privilège dont la 
conséquence, même non intentionnelle, est d'avan- 
tager l'une ou l'autre des parties belligérantes. Or, 
le règlement toscan institue bien ce privilège, puis- 
qu'il permet le renforcement de la puissance mili- 
taire des vaisseaux de guerre dans le port de 
Livourne. En réalité, l'Angleterre, par suite del'éloi- 
gnement de ses arsenaux, bénéficiera beaucoup plus 
que la France des dispositions de l'article i6. 

4° Il est défendu aux belligérants d'aborder eri 
territoire neutre en vue d'y recruter des hommes 
d'équipage ou des soldats, même ceux de la nation 
à laquelle appartient le navire hospitalisé. Aux- 
termes de l'article i6 de l'ordonnance autrichienne, 
l'enrôlement des matelots pour le service des puis- 
sances belligérantes est défendu dans nos ports. 
Cependant, un paragraphe additionnel permet cet 
enrôlement dans la mesure où il est nécessaire pour 
compléter l'équipage « pourvu que le complètement 
se fasse avec des individus qui se seront engagés 
volontairement ». 

5° Il est encore interdit de procéder à la vente 
d'aucune prise, avant que la validité n'en ait été 
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prononcée par les tribunaux compétents. « Les effets 
(provenant de prises) pourront être déchargés, dépo*- 
ses et gardés, ils pourront y être achetés, vendus et 
aussi de nouveau exportés pour être vendus ailleurs, 
sous la condition expresse que les tribunaux com- 
pétents de la puissance qui aura fait la prise auront 
prononcé sur sa légitimité. » (Art. 17, Ord. autrich.) 

L'obligation pour les vaisseaux belligérants de ne 
pas mettre à la voile immédiatement après un bâti- 
ment ennemi ou neutre, mais de laisser écouler un 
délai d'au moins vingt-quatre heures, complète la 
physionomie d'ensemble du droit d'asile, tel qu'il 
ressort des règlements de neutralité de la fin du 
xviii® siècle et tel qu'il sera pratiqué encore pendant 
une grande partie du siècle suivant. 

Aussi bien, ce n'est pas avant 1848 qu'on rencon- 
tre une innovation vraiment intéressante. Le Dane- 
mark se trouvait alors en guerre avec le Grand-Duché 
de Schleswig-Holstein, et il arriva qu'une canon- 
nière holsteinoise captura un bâtiment de commerce 
danois dans la mer territoriale de Lubeck. Aussitôt, 
le Sénat de cette ville prit prétexte de cette violation 
de neutralité, pour expulser le Von der Tann et 
rendit une ordonnance qui pouvait se résumer ainsi : 

1° La mer baignant la côte lûbeckoise jusqu'à 
portée de canon doit être considérée comme terri- 
toire neutre ; 

t^^ Les bâtiments de guerre danois ou bolsteijiois 
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qui se présenteront sur ce territoire seront invités 
à s'éloigner à distance d'une portée de canon de la 
côte; 

3<» Si ces bâtiments entrent sur le territoire 
neutre en vue de demander la protection de l'Etat 
neutre, ils doivent être désarmés et mis en sûreté; 

4® Les bâtiments danois et holsteinois qui seront 
amenés sur le territoire de Lûbeck par un danger 
de mer, seront admis à séjourner et à recevoir les 
secours nécessaires, mais seulement dans la mesure 
qu'exige le danger de mer(i). 

Cette 'ordonnance se trouve aujourd'hui conforme 
aux derniers progrès de la science internationale, 
mais à son apparition, elle ne souleva que des criti- 
ques et n'exerça aucune influence. Si l'on se reporte 
à l'année 1 854, on constate aisément que la guerre de 
Crimée, qui à tant d'autres égards fut l'occasion d'un 
remaniement considérable du droit des gens, en 
tant qu'il intéresse les rapports des belligérants 
et des neutres, laisse en l'état la réglementation de 
l'asile. Les proclamations de neutralité dont elle fut 
l'objet sont peu nombreuses et peu originales ; il 
n'apparaissait pas qu'elles fussent bien nécessaires. 
Les belligérants comptaient parmi les plus grandes 
puissances navales de l'Europe ; il n'était donc pas à 
présumer qu'ils eussent souvent l'occasion de faire 



I. Perels. Manuel de Droit maritime y p. !à^3. 
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appel à l'hospitalité neutre, sauf en cas de danger de 
mer, hypothèse qui ne souflrait pas de difficulté. 

La situation allait se trouver renversée avec la 
guerre de Sécession. On vit alors ce spectacle sans 
précédent d'Etats sans ports, sans navires de guerre, 
sans ressources navales, lutter avec succès, pendant 
plus de trois ans, contre les forces réunies des Etats 
fédérés de l'Amérique du Nord. Dans un pareil 
conflit, les ports neutres devaient jouer un rôle de pre- 
mière importance, puisque là se trouvaient fatale- 
ment les seules bases de ravitaillement où les corsai- 
res confédérés fussent à même de se procurer les 
choses indispensables à la vie et à la navigation. Ce 
rôle nouveau des ports neutres remettait en ques- 
tion le problème de la légitimité du droit d'asile. En 
même temps, l'avènement du charbon comme prin- 
cipe de navigation, allait opérer une révolution dans 
les méthodes navales et bouleverser de la façon la 
plus complète les conditions de la guerre maritime. 
Il devenait indispensable que les belligérants aillent 
chercher jusque dans les ports neutres la houille, 
aliment désormais aussi nécessaire que l'eau et le 
pain, et les neutres, par contre, étaient amenés à se 
demander, si cette fourniture de combustible n'était 
pas une participation directe à la guerre, par suite 
inconciliable avec les devoirs de la neutralité. 

Au début, cependant, ils ne parurent pas se ren- 
dre compte du nouvçl état dç choççs dû en partie à 
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la situation géographique des Etats belligérants, en 
partie à l'emploi de la vapeur comme mode de pro- 
pulsion. Les premiers règlements de neutralité re- 
produisent les stipulations connues en fait d'asile: 
l'entrée dans les ports neutres n'est soumise à aucune 
limitation, et les belligérants peuvent y charger vivres 
et charbon ; la durée de leur séjour n'est pas déter- 
minée. Le gouvernement fédéral ne tarda pas à 
s'émouvoir de cette situation qui, par la force des 
choses, bénéficiait presque exclusivement aux cor- 
saires sudistes, dont les ports d'attache se trouvaient 
bloqués ; ses réclamations à la cour anglaise, plus 
intéressée que la France au débat, à cause de la 
proximité de ses colonies avec le théâtre de la guerre, 
se firent nombreuses et pressantes. Il n'obtint pas 
tout d'abord gain de cause : mais, coup sur coup, 
plusieurs actes de violence imputables à des capi- 
taines nord-américains obligèrent l'Angleterre à mo- 
difier sa première attitude. Dès le mois de janvier 
i86ii, les ministres anglais publièrent un règlement 
général qui est encore en vigueur aujourd'hui et dont 
la disposition capitale est la suivante : « Si à partir 
de ce jour, un vaisseau de guerre de l'un ou de l'au- 
tre belligérant entrait dans un port anglais, ce vais- 
seau doit quitter le port dans l'espace de vingt-qua- 
tre heures après son entrée, à moins que le temps ne 
soit mauvais ou que le navire ne soit à court de pro- 
visions ou qu'il ne doive être réparé : dans chacun de 
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ces cas, les autorités devront exiger que le navire ga- 
gne la mer aussitôt quepossible après le délai de vingt- 
quatre heures, sans lui permettre de prendre à bord 
plus de provisions qui ne lui seront nécessaires pour 
son usage immédiat, et aucun navire ne pourra res- 
ter dans un port anglais plus de vingt-quatre heures 
après l'achèvement des réparations. » Cette mesure, 
conforme à ce que la neutralité impose à ceux qui 
ne veulent prendre aucune part aux hostilités, demeu- 
rera propre à l'Angleterre jusqu'en 1870. Mais l'ar- 
bitrage de Genève qui condamnait cette puissance 
à des dommages-intérêts de quinze millions et demi 
de dollars, vint stimuler le zèle des peuples neutres., 
en leur dénonçant le danger qu une conception trop 
large des lois internationales risquait de faire courir 
à leur finances. 

Il n'est pas difficile de relever dans les règlements 
ultérieurs de neutralité l'écho de ces préoccupations. 
Il y a, désormais, une tendance générale à réduire 
l'asile à un simple droit de refuge. Successivement, 
les guerres de 1870, de 1876, de 1894, de 1897, de 
1898, et enfin la plus longue et la plus importante, 
la guerre de Mandchourie, dénotent cette évolution 
vers un renforcement du droit de la neutralité. Tou- 
tes les puissances ont marché plus ou moins dans 
la voie de l'Angleterre. On peut les diviser nettement 
en deux groupes : les unes ont copié leurs déclara- 
lions de neutralité sur le règlement britannique du 
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avec les proclamations de neutralité prises au début 

s 

de la guerre hispano-américaine (i), permettra de se 
rendre un compte exact de la coutume internatio- 
nale concernant les vaisseaux belligérants dans les 
ports neutres, au commencement de février 1904 
qui marque Touverlure des hostilités en Mandchou- 
rie. 

Tous les peuples neutres autorisent la pratique de 
l'asîle, mais sous des conditions plus ou moins rigou- 
reuses. Tout d'abord, il peut être accordé sans limi- 
tation de durée : on lit, en effet, dans les instructions 
du ministre de la Marine française « que la durée du 
séjour dans les ports français de belligérants non 
accompagnés de prises n'a été limitée par aucune 
disposition spéciale ». Par contre, « il n'est permis 
à aucun navire belligérant d'entrer ou de séjourner 
avec des prises pendant plus de vingt-quatre heu- 
res, hors le cas de relâche forcée ou de nécessité jus- 
tifiée. » La proclamation de neutralité du Brésil du 
29 avril 1898 et les instructions de la République 
de Haïti sont conçues dans le même sens. 

Un autre groupe de nations (2) se montre plus 



1. /?. D, I. P., 1898, documents. Au début de la guerre 
russo-japonaise beaucoup de puissances s'en sont référées à 
leurs déclarations de 1898. 

2. Angleterre, Danemark, Suède et Norvège, Russie, Italie, 
Japon, Pays-Bas, Portugal, Belgique. Id, Règlement de l'Ins- 
titut. 
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sévère. L'asile ne pourra être accordé que pour un 
délai de vingt-quatre heures à partir de Fenlrée du 
navire ou de l'achèvement des réparations ou de 
l'embarquement des provisions nécessaires. Les bel- 
ligérants n'auront pas le droit, d'autre part, d'ame- 
ner leurs prises dans les eaux territoriales neutres. 
En outre, « aucun navire de guerre ne pourra, pen- 
dant qu'il se trouve en territoire neutre, charger des 
provisions, excepté les ravitaillements et autres cho- 
ses qui sont nécessaires pour la subsistance de l'équi- 
page, et excepté la quantité de charbon suffisante 
pour permettre à ce navire d'aller jusqu'au port le 
plus rapproché de son propre pays, ou pour quelque 
destination plus proche, et on ne devra plus fournir 
de nouveau du charhfon à ce navire dans le même 
port ou dans un autre port, sans permission spéciale, 
avant l'expiration de trois mois » (i). Au contraire, 
les Instructions françaises se bornent à dire qu' « il 
ne peut être fourni à un belligérant que les vivres, 
denrées, approvisionnements et moyens de répara- 
tions nécessaires à la subsistance de l'équipage et à 
la sécurité de la navigation ». La proclamation du 
Brésil est plus nette encore : « Aucun navire portant 
le pavillon de l'un des belligérants et qui est employé 
à cette guerre ou s'y destine ne pourra être approvi- 
sionné, équipé ou armé dans les ports de la Républi- 



I . Proclamation anglaise. 
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que ; cette prohibition ne comprend pas TâpproVi- 
sionnement en victuailles et les provisions navales 
dont il manquerait absolument et les choses indispen- 
sables pour la continuation du voyage » à supposer 
4X que le navire est destiné à un port quelconque et 
que c'est seulement de passage et par nécessité qu'il 
aborde dans un port de la République » (i). 

Il ne faut pas oublier qu'en dépit de conditions 
plus ou moins rigoureusçs, l'hospitalité est due aux 
belligérants dans tous les cas de détresse, car la 
liberté des Etats neutres d'ouvrir ou de fermer leurs 
ports se trouve restreinte par un devoir évident 
d'humanité. Mais il faut s'entendre sur le cas de 
détresse, L'Institut de Drojit international a pris soin 
de les définir. Ce sont : i^ défaite, maladie ou cqui- 
page insuffisant ; 2° péril de mer ; ?<> manque de 
moyens d'existence ou de locomotion (eau, charbon, 
vivres) ; 4° besoin de réparations (2). 

Il faut rappeler également que, aux termes de 
l'article i^^de la convention de La Haye du 29 juillet 
1899, « les bâtiments-hôpitaux militaires ne sont 
pas assimilés aux bâtiments de guerre au point de 
vue de leur séjour dans les ports neutres ». 

Aucune déclaration de neutralité n'établit de dif- 
férence de traitement entre les navires de guerre. 



1. Art. VIII et IX. 

2. Art. fxi du Règlement. 
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suivant le cas de détresse qui les concerne. Mais 
Farticle 4^, alinéa 3 du règlemenl déclare qu' « un 
navire belligérant se réfugiant dans un port neutre 
devant la poursuite de rennemi, ou après avoir été 
défait par lui, ou faute d'équipage pour tenir la mer, 
doit y rester jusqu'à la fin de la guerre. Il en est de 
même s'il y transporte des malades ou des blessés et 
qu'après les avoir débarqués, il soit en état de com- 
battre ». Cette disposition fut complètement mécon- 
nue jusqu'à la récente guerre de Mandchourie. 
Quelle que fut la détresse, on permettait aux belli- 
gérants de sortir, sans autre obligation que de se 
conformer à la règle des vingt-quatre heures (i). 
L'exemple de la ville de Lûbeck est demeuré unique 
jusqu'en 1904, et les critiques qu'il souleva démon- 
trent assez combien il devait être difficile d'imposer 
aux belligérants futurs une règle, cependant conforme 

aux exigences de la neutralité. Mais si les vaisseaux 
de guerre belligérants ont échappé longtemps à la 
détention dans certains cas de détresse, il n'ont 
jamais acquis la liberté d'user des ports neutres dans 
un but hostile. « En aucun cas, disent les Instruc- 
tions françaises, un belligérant ne peut faire usage 

T. Par les mots de relâche forcée, « on doit entendre, dit la 
proclamation du Brésil que le navire ne sera pas obligé de sor- 
tir du port dans le délai de vingt-quatre heures... 3° S'il est 
poursuivi par f ennemi. Dans ce cas, il reste à Tarbitre du 
gouvernement fédéral de déterminer conformément aux cir- 
constances le délai dans lequel le navire devra partir » art» VL 
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d'un port français dans un but de guerre, ou pour 
s'y approvisionner d'armes ou de munitions de 
guerre, ou pour y exécuter, sous prétexte de répara- 
tions, des travaux ayant pour but d'augmenter sa 
puissance militaire. » 

Les Etats neutres ont aussi le devoir d'éviter que 
leurs ports ne servent de théâtre aux hostilités ou de 
base d'opérations à l'une ou l'autre partie. De ce fait, 
le mouillage en port neutre souffre de nombreuses 
limitations qui se déduisent de la notion de neutra- 
lité, telle qu'elle est définie par M. Richard Kleen : 
« La neutralité est la situation juridique dans laquelle 
un Etat pacifique est autant que possible laissé en 
dehors des hostilités qui ont lieu entre les Etats bel- 
ligérants et s'abstient lui-même de toute participation 
ou ingérence dans leur différend, en observant vis-à- 
vis d'eux une stricte impartialité, » 

Ces limites ou conditions du droit d'asile, recon- 
nues en principe, soulèvent pratiquement des diffi- 
cultés d'application que la guerre russo-japonaise' a 
beaucoup contribué à éclaircir, par les discussions 
qu'elle a fait naître et les faits nouveaux qu'elle a 
versés au débat. Elles se ramènent presque toutes 
à la question : Que faut-il entendre par base d'opé- 
rations ; et se rapportent aux points suivants : enrô- 
lement, réparations, approvisionnements (vivres et 
charbon), débarquement des blessés et prisonniers 
de guerre. 



CHAPITRE III 



Section I 

Conduite pacifique pendant la durée de Tasile 



Les bâtiments, admis au bénéfice de l'asile, doivent 
entretenir des relations pacifiques avec tous les navi- 
res mouillés dans le même port. C'est là, sans doute, 
une conséquence naturelle de l'inviolabilité du terri- 
toire particulier à chaque Etat souverain, mais qui 
tire de l'état de neutralité des raisons plus spéciales 
d'exister. En efiet^ tout Etat, qui se dit neutre, affirme, 
par cela même, sa volonté de demeurer étranger à 
la lutte et prend l'engagement de garder, vis-à-vis 
des belligérants, une impartiale inaction.En revan- 
che, il a droit à la sécurité de ses eaux et au respect 
de son territoire, qui, inviolable pendant la paix, ne 
saurait recevoir de modification par suite de l'élat de 
guerre existant entre deux peuples voisins. Ce res- 
pect serait chose illusoire, s'il était permis aux 

Lamy 5 
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navires belligérants de le choisir pour champ de 
bataille. « Nous ne pouvons, disait Bynkershoek, user 
des droits de la guerre contre notre ennemi, que sur 
notre territoire, ou sur celui de cet ennemi, ou sur 
un territoire qui n'appartient à personne. » (i). Ce 
devoir ne cesserait que. si la neutralité dissimulait une 
alliance avec Tun ou l'autre des belligérants ; mais, 
aussi longtemps qu'elle demeure effective, ceux-ci 
doivent s'abstenir de tout acte de guerre dans l'éten- 
due du territoire neutre, et particulièrement dans 
l'intérieur du port d'asile, dont ils doivent l'accès à 
un sentiment charitable d'humanité. « Ce serait 
donc manquer à la fois à l'honneur et à la justice que 
de profiler, pour surprendre son ennemi, delà pro- 
tection hospitalière accordée par un Etat neutre. » 
Ajoutons qu'il n'y aurait plus de sécurité pour le 
commerce neutre, si la neutralité devait ainsi servir 
de déguisement à la belligérance, et l'asile, favoriser, 
sous couleur d'humanité, l'accomplissement d'actes 
de guerre. 

Le souverain propriétaire doit s'opposer à tout 
combat dans les limites de sa juridiction, parce 
que son devoir envers l'un des belligérants consiste, 
ici, dans la mise à exécution de ses droits contre Tau- 
tre. Toute négligence serait interprétée comme un 
acquiescement par la partie lésée qui s'en prévau- 
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drait immédiatement pour exécuter des représailles, 

et considérer la neutralité comme éteinte. 

A ce principe, il n'existe pas d'exception parce qu'il 

n'y en a pas à l'inviolabilité du territoire, fondée 

■t 
elle-même sur la souveraineté du peuple neutre. Ce- ^ 

pendant, une théorie divergente a été émise par Orto- ^ 









lan (i), suivant laquelle Tinviolabilité du territoire j 

neutre devrait être subordonnée à la possibilité d'un 
dommage matériel, causé à cet Etat par un combat 
engagé trop près de ses côtes. Si l'explication est 
exacte, il sera loisible à un navire belligérant mouillé 
à l'intérieur d'une rade neutre, d'y attaquer des 
personnes ou des propriétés ennemies, d'y faire du i 

butin ou des prises, pourvu que ces actes de vio- 
lence ne portent pas atteinte à la sécurité des habi- 
tants, et gi cette rade n'est commandée par aucun 
fort ou batterie qui atteste la puissance territoriale 
de l'Etat. Autre conséquence de la même théorie: 
puisque le dommage matériel est la marque que le 
territoire neutre a été violé, il n'y aura jamais eu 
de violation de territoire, lorsque cette marque aura 
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été effacée par des dommages-intérêts convenable- j 

ment calculés. Tout se résume finalement entre neu- 
tres et belligérants dans un compte à balancer. Il 
faut rejeter cette solution élégante des Archives du 
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droit international. En efiet, l'inviolabilité du terri- 
toire est quelque chose d'absolu « qui ne saurait, dit 
M. R. Kleen, dépendre de la nature ou des con- 
ditions du sol )). Elle a son fondement unique et 
exclusif dans la souveraineté du peuple propriétaire, 
fondement que fortifie encore la qualité de neutre. 
Aussi, personne ne conteste plus aujourd'hui que le 
premier devoir des belligérants envers le souverain 
dont ils ont accepté l'hospitalité, est de s'abstenir 
scrupuleusement de toute offense, et de toute hosti- 
lité envers les bâtiments et autres propriétés de la 
partie adverse, qui pourraient se trouver, en même 
temps, dans le port neutre. 

L'usage ancien de se garantir par traité l'immunité 
de son territoire est donc, à tout le moins, inutile, 
puisqu'elle résulte des principes les plus certains du 
droit des gens. Mais comme ces principes étaient 
au XVI'' et xvu® siècles ignorés ou méconnus, les 
souverains européens s'assurèrent alors, d'une façon 
générale, par voie diplomatique la sécurité qu'ils 
n'attendaient pas de la bonne foi des belligérant^. Le 
premier en date est un traité de paix et de commerce 
entre Henri VII d'Angleterre et Philippe, archiduc 
d'Autriche, du 24 février i495 : « Il est convenu que 
si quelques navires ont été capturés dans un port 
ou territoire de l'un desdits princes par quelqu'un 
d'étranger, ce prince sera tenu conjointement avec 
son allié d'en poursuivre la restitution, mais aux frais 
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repoussée avec Taide de la forteresse; en 1698, enfin, 
les Français tentèrent d'écraser devant Lisbonne 
quelques bâtiments hollandais qui s'y étaient réfu- 
giés (i). 

Par ces exemples trop nombreux, on peut consta- 
ter que rînviolabilité du territoire neutre, pour recon- 
nue qu'elle soit théoriquement, n'en a pas moins été 
violée, chaque fois que la pratique y a trouvé son 
compte, et les progrès incontestables réalisés dans 
le domaine du droit international n'empochent pas 
qu'on ne rencontre, à des époques plus rapprochées 
de nous, des preuves du sans-gêne avec lequel les 
belligérants considèrent les peuples neutres, lorsqu'ils 
ont le malheur d'être faibles. 

Durant la guerre de i8i2-i8i5 entre l'Amérique 
et l'Angleterre, le même fait se renouvela à plu- 
sieurs reprises ; la frégate américaine Essex déman- 
telée fut attaquée dans le port de Valparaiso et 
contrainte de se rendre au bâtiment anglais Phœbe; 
le Levant chassé dans la rade de Porto-Praya 
y fut également capturé par les Anglais (2). Mais 
une affaire bien autrement importante allait rete- 
nir, pendant près d'un quart de siècle, l'attention 
des diplomates. Elle est ainsi rapportée dans l'ou- 
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vrage de Caries Testa : Xe Droit public interna- 
tional maritime . Le 26 septembre 1814, le brick amé- 
ricain General Armstrong était mouillé dans le 
port de Fayal, l'une des îles Açores, lorsque parut 
une division anglaise de trois navires, sous le com- 
mandement du Commodore Lloyd. La nuit suivante, 
une chaloupe anglaise allant reconnaître le corsaire 
fut, d'après la version de l'équipage, reçue à coups 
de fusil et eut quelques hommes tués ; d'après la ver- 
sion américaine, le corsaire, craignant une attaque, 
alla se placer près de la batterie de terre et essuya le 
feu de l'un des navires anglais. L'équipage aban- 
donna alors son bâtiment et l'incendia. En raison de 
ces faits, le gouvernement américain réclama une 
indemnité du gouvernement portugais pour la valeur 
du corsaire, en s'appuyant sur ce que ce gouverne- 
ment n'était pas intervenu en faveur du corsaire 
dans ses eaux neutres, où la concession de l'asile 
donnait au navire américain le droit d'être protégé. 
L'affaire transportée dans le champ de la diplomatie 
ne reçut une solution qu'en février i85c. Le Prési- 
dent de la République française, choisi comme arbi- 
tre, considérant que l'insuffisance des batteries de 
terre ne permettait qu'une intervention pacifique, 
décida que l'indemnité n'était pas due, parce que 
le corsaire n'avait pas reconnu dès le principe cette 
intervention, mais bien plutôt, avant d'y faire appel, 
employé la force et fait couler le sang pour repous- 
ser une agression injuste. 
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Divers incidents de la guerre de Sécession démon- 
trent que la conduite des belligérants n'a pas changé, 
mais que les neutres, par contre, comprennent mieux 
leur devoir et s'appliquent courageusement à faire 
respecter leur droit. Au mois de mars i865, le 
Stonewall Jackson j croiseur des Etats du Sud de 
rUnion américaine, avait relâché dans le Tagepour 
faire du charbon. L'Etat confédéré n'étant pas 
reconnu, Tasile concédé au corsaire ne devait durer 
que le temps nécessaire pour compléter les appro- 
visionnements indispensables à la navigation. Sur 
ces entrefaites, deux navires fédéraux, les frégates 
Niagara et Sacramento franchissaieut la barre du 
Tage. Ordre leur fut donné de demeurer en face 
de la tour de Belem qui commande l'entrée de Lis- 
bonne et de ne pas remonter le fleuve avant que le 
Stonewall fût sorti. 

Les navires fédéraux mouillèrent à l'endroit indi- 
qué ; mais, pour prévenir le renouvellement de l'atten- 
tat de Payai en i8i4, il fut ordonné au commandant 
de la batterie de Belem d'assurer le maintien des 
dispositions prises, autant que ses moyens d'action 
le lui permettraient. Les choses en étaient là, quand 
là frégate Niagara hissa son foc et fit un mouvement 
en avant pour améliorer son mouillage. Mais comme 
elle n'avait donné aucun avertissement à cet égard, 
le commandant de la batterie, interprétant ce mou- 
vçment cpmmç le début d'une action hostile contre 
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le croiseur confédéré, ouvrit le feu et lança quatre 
boulets dont l'un atteignit la frégate à la poupe, au 
moment où elle jetait l'ancre (i). Il y avait peut- 
être là une exagération dans l'accomplissement 
des ordres reçus : on ne peut cependant blâmer 
ni l'officier d'avoir exécuté, ni le gouvernement 
portugais d'avoir pris toutes les mesures propres 
à assurer la sécurité de son port, car les promesses 
des belligérants n'avaient plus cours, depuis qu'un 
capitaine de la marine fédérale s'était livré, dans 
le port même de Bahia, à une incroyable agres- 
sion contre l'un des plus fameux corsaires confé- 
dérés, la Florida. 

En octobre 1864 (2), ce corsaire se trouvait mouillé 
avec le navire fédéral Wachussets dans le port 
neuti^e de Bahia. Etant entré sur rade pour réparer 
ses avaries et s'approvisionner de vivres, il reçut 
l'ordre qu'il exécuta exactement de se placer à côté 
de la corvette de guerre brésilienne Dona JuanUy 
mais, dans la matinée du 7, le navire fédéral aban- 
donna son mouillage pour se rapprocher de la 
Florida. En passant sur Tavant du navire brési- 
lien, il reçut l'ordre de reprendre son premier mouil- 
lage: il n'en tint aucun compte et, quelques moments 
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après, on entendit plusieurs détonations partant 
simultanément des deux navires américains. Le 
commandant de la division brésilienne envoya aus- 
sitôt un officier à bord du Wachussets, qui promit 
d'exécuter l'ordre qui lui était intimé. Il n'en fît 
encore rien, car on le vit bientôt sortir du port, 
entraînant la Florida à la remorque, en dépit des 
manœuvres faites par les navires de guerres brési- 
liens pour entraver sa marche. Ce qui ajoutait à la 
gravité de cette violation du droit des gens, c'est 
que le consul des Etats-Unis avait donné sa parole 
aux autorités de Bahia, que le navire Wachussets 
respecterait la neutralité du territoire et qu'au 
moment même où Tat tentât fut commis, ce consul 
se trouvait à bord du capteur. 

La conduite du commandant nord-américain était 
d'autant plus déloyale que le capitaine de la Flo- 
rida, plein de confiance dans la protection que lui 
offrait le pavillon neutre du Brésil, avait permis à la 
plupart des hommes de son équipage d'aller à terre, 
et ceux-ci n'avaient pu encore rejoindre leur bord 
lorsque l'attaque avait commencé. Le ministre des 
relations extérieures de l'Empereur Don Pedro porta 
sans retard à la connaissance du gouvernement 
américain les faits survenus à Bahia, en exprimant 
la ferme confiance que le Président des Etats-Unis 
s'empresserait de donner au Brésil les jusles satis- 
factions auxquelles il avait droit. M. WatsonWebb, 
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ministre des Etats-Unis à Rio-de- Janeiro, prit sur 
lui de déclarer, dans une note du i4 octobre 1864, 
que les faits, qui motivaient la plainte, ne pouvant 
être révoqués en doute, il désavouait en son nom 
et celui de son gouvernement la capture de la Flo- 
rida dans les eaux du Brésil. Cette déclaration spon- 
tanée ne parut pas suffisante. M. Barbosa da Silva, 
ministre du Brésil aux Etats-Unis, renouvela ses 
instances pour un désaveu formel de la conduite du 
Wachussets, Le Secrétaire d'Etat nord-américain 
y répondit, le 26 décembre, en offrant comme satisfac- 
tion au gouvernement impérial la suspension du 
capitaine Collins de ses fonctions et son renvoi 
devant un Conseil de guerre, la destitution du con- 
sul de Bahia, la mise en liberté de l'équipage de la 
Florida et un salut d'honneur au pavillon brésilien. 
Le ministre américain annonçait en même temps 
que la victime de l'injuste agression du Wachussets^ 
le corsaire Florida^ qui se trouvait à l'ancre dans 
Hampton roads, venait de couler bas par suite d'un 
accident imprévu. Le gouvernement de Washington 
ne se borna pas à accomplir religieusement les 
offres de réparation qu'il venait de faire ; pour don- 
ner une plus grande solennité encore à la réparation 
due, il expédia au mois de juillet 1866 pour le port 
même où l'attentat avait été commis, un bâtiment 
de guerre américain, dont le commandant eut ordre 
de notifier à l'autorité locale que le salut de vingt 
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et un coups de canon était expressément destiné à 
réparer l'offense commise parle Wachussets (i). 

En dépit des progrès de la civilisation, et malgré 
tous les congrès de droit international, l'exemple 
du Wachussetts devait trouver, au xx® siècle, dans 
les Japonais des imitateurs très avisés. Le len- 
demain même du jour où les torpilleurs japonais 
portaient aux cuirassés russes les premiers coups 
dans la rade de Port-Arthur, les deux bâtiments 
laissés par les Russes à Tchemulpo'pour le service 
de leur légation, le Waryag et le Koreetz succom- 
baient sous le feu de la division japonaise de l'ami- 
ral Uriu. Laissée par l'amiral Togo, dans l'après-midi 
du 8 février 1904, à l'affût derrière les îles qui com- 
mandent l'entrée de Tchemulpo, cette division ne 
devait attaquer que le lendemain après que les hosti- 
lités auraient été engagées à Port-Arthur. Mais ce 
même jour, \q Koreetz fut chargé par le ministre russe 
à Séoul d'aller porter un important courrier à l'amiral 
Alexeiefï; mais à sa sortie de la rivière, il rencontra 
la flotte japonaise qui essaya vainement de le torpil- 
ler. Le lendemain matin, l'amiral Uriu envoya som- 
mer les deux vaisseaux de se rendre ou de sortir de 
la rade : faute de quoi, il les attaquerait au mouillage. 
Les bâtiments neutres alors à Tchemulpo, deux 
croiseurs français, le Pascal et V Amiral- Gucydon 
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un croiseur anglais le Talbot^ un italien VElba, un 
allemand et une canonnière américaine, furent égale- 
ment prévenus de Téventualité d'un bombardement, 
dans le cas où les navires russes n'obéiraient pas 
à la sommation japonaise. Les commandants étran- 
gers protestèrent énergiquement contre cette vio- 
lation du droit des gens, — la guerre n'étant pas 
déclarée, — et de la neutralité coréenne. Ce fut en 
vain. Les deux croiseurs russes sortirent alors à la 
rencontre de l'ennemi, mais bientôt criblés de pro- 
jectiles, atteints par les torpilles, ils rentrèrent au 
mouillage pour s'y couler après, que leurs équipages 
eussent été recueillis par les navires étrangers (i). 

Y avait-il réellement dans l'acte du Japon violation 
du droit international ? Le Comte Lamsdorff, minis- 
tre des Affaires étrangères de Russie, dans une circu- 
laire du 22 février, l'a dénoncée au monde, accusant 
le Japon de se conduire « en dépit de tous les trai- 
tés, en dépit de ses obligations, et en violation des 
règles fondamentales du droit des gens ». Toute la 
question est de savoir quelle était la position légale 
de la Corée en février 1904 (2). Dans le traité de 
Simonosaki, imposé par la France, l'Allemagne et la 
Russie au Japon après sa victoire sur l'Empire de 
Chine, les belligérants reconnaissaient « la pleine et 
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complète indépendance et autonomie de la Corée». 
Dans un autre document, le traité d'alliance entre 
TAnglelerre et le Japon, «les Hautes Parties contrac- 
tantes reconnaissent l'indépendance de la Chine et 
de la Corée, » mais elles ajoutent, article V : « Ayant 
en vue cependant leurs intérêts spéciaux, ceux de la 
Grande-Bretagne se rapportant particulièrement à 
la Chine, tandis que le Japon est intéressé au plus 
haut point, politiquement et commercialement, en 
Corée, les Hautes Parties contractantes reconnais- 
sent qu'il sera permis à Tune et à l'autre de prendre 
telles mesures qui seront jugées indispensables pour 
sauvegarder ces intérêts, au cas où ils seraient mena- 
cés par les entreprises d'une autre puissance ou par 
des émeutes, éclatant soit en Chine, soit en Corée, 
et nécessitant l'intervention des Hautes Parties con- 
tractantes pour la protection delà vie et des proprié- 
tés de leurs sujets. » De là, plusieurs auteurs anglais 
ont très légitimement conclu que l'indépendance de 
la Corée était d'une espèce très particulière, puis- 
que les alliés peuvent prendre telles mesures qui 
leur plairont, sans égard aux vœux du gouvernement 
coréen, pour repousser les agressions* des tierces 
puissances ou étouffer des germes d'insurrection. 
Mais on oublie trop facilement que le traité anglo- 
japonais est un acte auquel la Corée n'a pas diplo- 
matiquement adhéré et qu'étant par rapport à elle 
res inter alios acta^ il ne saurait exercer d'influence 
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sur son état juridique. Le gouvernement coréen étant 
légalement investi de la souveraineté a donc pu 
réclamer légitimement, dès le mois de janvier 1904, 
le bénéfice de la neutralité, pour le cas où un conflit 
éclaterait entre la Russie et le Japon. Cette dernière 
puissance répondant aux accusations russes a d'ail- 
leurs reconnu cette neutralité, mais elle prétend que 
ses troupes ayant été envoyées en Corée du consen- 
tement du gouvernement coréen et dans le but de 
maintenir Tindépendance du pays contre les entre- 
prises de la Russie, le port de Tchemulpo avait cessé, 
à partir de leur débarquement, d'être un port neu- 
tre, au moins entre les belligérants. A cela, on peut 
objecter que le consentement de l'Empereur de Corée 
fut rien moins que libre, et qu'en supposant même 
ce consentement, il n'y a pas de raison pour qu'il 
dépouille un port de son caractère neutre vis-à-vis 
des belligérants seulement, sans d'ailleurs affecter 
le « status)) du reste du territoire. 

M. Nagaoka, attaché à l'ambassade japonaise de 
Paris, réfute (i) les accusations russes par la théorie, 
d'après laquelle un pays neutre doit pouvoir exercer 
ses devoirs de neutralité pour en réclamer les droits. 
S'il est évident qu'il ne peut le faire, un belligérant 
peut s'autoriser de cette apparence et de l'immi- 
nence d'une violation de neutralité par l'autre belli- 
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gérant, pour sauvegarder, par roccupatipn de ce 
territoire neutre, ses intérêts en danger. Cette théo- 
rie, approuvée par les seuls auteurs anglais, se ratta- 
che évidemment au fameux droit de nécessité par 
lequel on pensera toujours à justifler les actes de 
violence, que les belligérants de.toutes races jugent 
utiles à. la réalisation de leurs desseins. 

La vérité et, peut-être, l'excuse du Japon, est qu'il 
existait, comme le dit M. Lawrence, un divorce entre 
les faits et la phraséologie diplomatique. La neutra- 
lité de la Corée devait être évidemment violée, au 
cours d'une guerre qui se faisait de la part du 
Japon comme de la Russie, sinon avec la Corée, du 
moins pour la Corée. Jl n'en reste pas moins que le 
Japon fut le premier qui la viola et dans des condi- 
tions trop particulièrement odieuses, pour qu'on 
l'oublie facilement. 

Les juristes lui font aussi un grief d'une affaire qui 
rappelle invinciblement la capture de la Florida, 
dans le port neutre de Bahia. Après le grand combat 
naval du lo août 1904, nombre de vaisseaux russes 
désemparés se réfugièrent dans divers ports chinois. 
L'un d'eux, le Rachtelnij entrait dans la nuit en rade 
de Tché-Fou ; ses machines étaient en si mauvais 
état qu'il lui était impossible de repartir dans les 
vingt-quatre heures, aux termes de la proclamation 
de neutralité de la Chine, et que le commandant, 
après avoir prévenu les autorités chinoises, com- 
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belligérant. Une fois, Tincident du Rachtelnij ter- 
miné, le port de Tché-Fou recouvrait sa neutralité. 
Le Japon n'a nullement l'intention d'enfreindre 
la neutralité chinoise tant qu'elle est respectée par 
la Russie, mais il ne peut consentir à ce que des 
navires de guerre russes, à la suite d'une violation 
d'engagements et d'une transgression de la neutra- 
lité, trouvent, sans protestation, dans les ports chi- 
nois, un abri contre la capture et la destruction. La 
déclaration du commandant du Rachtelmij\ d'après 
laquelle ce navire aurait été désarmé à son arrivée 
à Tché-Fou, est contraire à la vérité. Le navire était 
complètement armé et avait son équipage prêt à 
manœuvrer, quand survint le lieutenant Terashima ; 
mais, en tout cas, un désarmement n'aurait pas 
satisfait aux prescriptions du règlement relatif à la 
neutralité de la Chine. I! appartenait à la Chine, et 
non pas à la Russie, de décider si l'alternative du 
désarmement serait acceptable. Beaucoup de per- 
sonnes pensent que le cas est comparable, entre 
autres, à celui de la Florida. Mais le gouverne- 
ment japonais établit une distinction bien nette 
entre les deux incidents. La neutralité du Brésil 
était entière et sans condition, et le port de Bahia 
se trouvait à une grande dislance du théâtre de la 
guerre, tandis que la neutralité de la Chine est 
imparfaite et conditionnelle et que le port de Tché- 
Fou est tout proche de la zone des opérations mili- 
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taires. Les officiers russes, mêlés à rîncident de 
Tché-Fou, reconnaissent que le Rachtelnij fut l'a- 
gresseur et commença les hostilités qui se terminè- 
rent par sa capture. Le gouvernement japonais 
estime que le fait enlève à la Russie tout prétexte 
de plainte qu'elle pourrait avoir, si la légalité de la 
capture était, d'autre part, mise en doute : sur ce 
point, le cas présent ressemble à celui du corsaire 
General' Armstrong. L'expérience a démontré que 
la Chine ne prendra pas les mesures propres à 
faire respecter ses lois concernant la neutralité. Si, 
dans ces circonstances, le Rachtelnij pouvait faire 
de Tché-Fou un port de refuge, les grands navires 
de la marine russe pourraient faire de même, et rien 
n'empêcherait ces navires de sortir de leur retraite 
pour attaquer le Japon. 

Dans cette longue défense, il apparaît que le prin- 
cipal moyen du Japon est tiré de ce que la neutralité 
chinoise était spéciale et tout à fait exceptionnelle, — 
qu'elle imposait à la Russie des obligations qu'elle 
n'a pas remplies et à la Chine des droits qu'elle ne 
sut pas réclamer. Or cette neutralité résulte d'une 
note du ministre des Affaires étrangères des Etats- 
Unis, M. Hay, à ses ambassadeurs près la Russie et 
le Japon: a Vous exprimerez au ministre des Affaires 
étrangères le vif désir des Etats-Unis que la neutra- 
lité de la Chine, et, par tous les moyens pratiques, 
son entité administrative, soient respectées par les. 
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deux parties belligérantes ; que le théâtre des hosti- 
lités soit localisé et limité autant que possible. » En 
conséquence, le gouvernement chinois publiait le 
i3 février 1904 un décret proclamant sa neutralité, 
sauf en ce qui concerne la Mandchourie, et le Japon 
s'empressait d'y acquiescer : « A condition, disait-il, 
que la Chine prenne les mesures effectives pour 
réprimer toute tentative, de la part des belligérants, 
de violer cette neutralité, et d'aviser en particulier 
pour que ses ports ne deviennent pas des bases 
d'opérations de guerre, ni ne servent de lieu de refuge 
aux navires des belligérants, le Japon est tout dis- 
posé à respecter la neutralité de la Chine. » (i). 

Il n'y a pas là de modalité particulière à la neutra- 
lité chinoise, mais l'expression des règles interna- 
tionales admises et reconnues de tous. Elles sont 
d'ailleurs consignées dans la proclamation de neu- 
tralité, publiée par le gouvernement chinois au 
début de la guerre hispano-américaine, proclama- 
tion à laquelle se référait le document officiel du 
1 3 février 1904. «Après la publication de ce ban, si 
quelque bateau de la nationalité de l'un des belligé- 
rants tente d'entrer dans un port de la juridiction 
chinoise, on ne pourra le lui permettre, excepté comme 
refuge pour cause de tempête ou pour se procurer 
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des provisions afin d'assurer la vie de ceux qui sont à 
bord, ou pour réparations à faire audit bateau ; après 
quoi, il devra partir dans un délai de vingt-quatre 
heures au plus. » Le Rachtelnij ne transgressa 
aucune de ces dispositions. S'il refusait de partir 
après l'expiration de vingt-quatre heures, il offrait 
par contre de se désarmer, et cette alternative, accep- 
tée par la Chine dans l'afiFaire du Mandjour^ était 
conforme à l'article 42 du Règlement de Tlnstitut de 
Droit international : (c Un navire belligérant, se réfu- 
giant dans un port neutre devant la poursuite de 
l'ennemi ou après avoir été défait par lui, doit y res- 
ter jusqu'à la fin de la guerre. » 

Il est vrai qu'il y a divergence entre les versions 
russe et japonaise. Le capitaine russe prétend qu'il 
avait désarmé son navire et amené son pavillon, et 
l'amiral Alexeieffconfirme que les culasses des canons 
furent remises à l'amiral chinois. Le document justi- 
ficatif du gouvernement japonais porte, au contraire, 
que le vaisseau était entièrement armé et équipé 
lors de sa capture. Mais, même si l'on accepte comme 
exacte cette dernière affirmation, la thèse japonaise 
est condamnable, car l'entrée dans un port chinois 
d'un torpilleur fugitif ne constitue pas une occupa- 
tion de ce port pour des desseins militaires. En 
tout cas, il appartenait à la Chine, non pas au Japon, 
de prévenir tout abus de son territoire et de faire 
respecter sa neutralité. L'affirmation japonaise que 
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la Chine était incapable de prendre les mesures pro- 
pres à cette fin, est purement gratuite, puisque la 
capture du Rachtelnij, en rade de de Tche-fou, fut 
opérée dans la nuit du 12 au i3 août vers trois heu- 
res du matin, alors que ce torpilleur n'y séjournait 
que depuis vingt-sept heures. Fût-il donc encore 
armé à ce moment, il n'aurait excédé que de trois 
heures le délai maximum prescrit par la déclaration 
chinoise, et c'est d'une contravention de cette impor- 
tance que le Japon s'autorise pour affirmer que la 
neutralité de la Chine est illusoire, et pour faire lui- 
même la police de ses ports ! La conclusion est que : 
« si le Japon fit bien de rappeler qu'à moins d'un 
complet et actif désarmement des navires russes, il 
considérerait comme non avenu le décret chinois de 
neutralité, il fit mal de prendre les choses en main 
et, sans avertissement, à Tche-fou, avant de savoir 
si les devoirs de la neutralité étaient complètement 
remplis. » (i). 

Les coups demain en territoire neutre, sont appelés 
à rester des exceptions dans le champ des litiges inter- 
nationaux, car les belligérants eux-mêmes ont inté- 
rêt à éviter le renouvellement de pareils attentats qui 
aliènent les sympathies en éveillant les défiances ; 
mais on ne saurait affirmer qu'ils renonceront faci- 
lement aux avantages indirects, dont la pratique de 
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à l'ancre dans les eaux neutres prussiennes. Parlant 
de cette affaire, le juge Scott s'exprime ainsi : « On 
allègue que le capteur gardait une^titude pacifique, 
qu'il ne faisait rien qui pût être considéré comme 
une atteinte au territoire neutre, la capture ayant 
été opérée en dehors de ce territoire. Mais mon opi- 
nion est qu'on ne doit autoriser aucun usage du ter- 
ritoire neutre en vue d'un acte hostile, je ne dis pas 
usage éloigné, comme l'implique la faculté recon- 
nue par le droit des gens d'embarquer des provi- 
sions et des vivres, mais je dis qu'aucun acte pro- 
chain de guerre ne peut prendre naissance sur un 
territoire neutre. » (i). 

C'est aux gouvernements neutres à prendre toutes 
les mesures propres à assurer la sécurité de leurs 
eaux et à prévenir les abus possibles. Sans doute, 
ils sont excusables d'ignorer dans une certaine 
mesure les intentions des belligérants ancrés dans 
leurs ports, mais ils doivent, dès qu'ils se révèlent, 
entraver l'accomplissement d'actes hostiles et éviter 
le renouvellement d'incidents propres à faire suspec- 
ter leur loyauté. En avril i863, le croiseur confédéré 
Alabama faisait campagne dans les eaux brésiliennes, 
au large de l'île Fernando de Noronha, et capturait 
successivement plusieurs bâtiments de commerce du 
Nord. L'enquête ouverte sur la représentation des 
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Etat-Unis, ayant prouvé que le capitaine de VAla- 
bama, était descendu plusieurs fois à terre au cours 
de Tasile qui lui était accordé, et avait renouvelé ses 
approvisionnements sans que le gouverneur eût pro- 
testé contre ces procédés extraordinaires, cet officier 
négligent fut renvoyé de son poste, et VAlabama eut 
ordre de quitter les eaux brésiliennes dans les vingt- 
quatre heures (i). 

A tout prix, il faut éviter que Tasile, sous couleur 
d'humanité, ne tourne à l'avantage de l'un des belli- 
gérants, et l'Etat neutre qui assure un refuge à leurs 
vaisseaux doit prendre des mesures pour assurer 
leur sécurité, non seulement dans Tintérieur du port, 
mais surtout à leur départ : il doit déterminer l'ordre 
des sorties, de façon que leur séjour en territoire 
neutre ne devienne pas une véritable embûche pour 
l'adversaire le moins fort. Ces mesures se résument 
depuis longtemps dans la règle célèbre des vingt- 
quatre heures. Nul vaisseau de guerre ne peut quit- 
ter le port d'asile, immédiatement après un bâtiment 
appartenant à la nation avec laquelle il est en guerre 
ou après un bâtiment neutre, s'il ne s'écoule un délai 
d'au moins vingt-quatre heures entre l'appareillage 
des deux navires. 

Dès l'année 1627, on établit une présomption que 
tout acte de guerre commis dans un délai de vingt- 
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quatre heures a été concerté et préparé sous le 
couvert de Tasile (i). Exceptionnellement appliquée 
par TEspagne à l'occasion d'hostilités entre Anglais 
et Hollandais, vers le milieu du xvu® siècle (2), la 
règle ne fut définitivement admise qu'après son 
insertion dans un acte de 1701 entre la Hollande et 
les Pays-Bas. A la fin du xvin® siècle, l'intervalle 
de vingt-quatre heures est adopté, même par les 
nations qui ne sont pas liées entre elles par des enga- 
gements spéciaux. Ce délai, surtout depuis l'appli- 
cation de la vapeur à la navigation, constitue pour 
les bâtiments de toute sorte une garantie suffisante 
contre une poursuite éventuelle de l'ennemi et, par 
là, répond d'une façon complète aux exigences de 
la neutralité. Autrefois, quand les vents étaient con- 
traires ou la mer difficile, ce double but pouvait 
n'être pas toujojirs rempli : aussi les règlements neu- 
tres prévoyaient-ils que, dans le cas où le bâtiment 
sorti le premier se trouverait encore en vue après 
l'expiration des vingt-quatre heures, le bâtiment 
qui devait sortir le second serait retenu au port, 
jusqu'à ce que le premier fût complètement disparu. 



r. Traité du 28 août 1627, France et Pays-Bas. — Cussy. 
Recueily t. III, p. 253. 

2. Ord. royale du 1 8 juin i653 dans d'Abreu, Traité des pri- 
ses, — A ce sujet. Travers Twiss, op. cit., t. II S 220. 
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La règle des vingt-quatre heures s'applique égale- 
ment à la sortie des navires neutres, le caractère neu- 
tre ne mettant pas toujours le navire à Tabri de 
visite et même de capture, s'il viole par exemple 
les règles relatives au transport de la contrebande 
de guerre : or Tasile ne doit, en aucun cas, servir 
de moyen pour faciliter Taccomplissement d'un acte 
de guerre. 

A qui appartiendra le droit de sortir le premier ? 
Cette question de priorité est très importante, le 
navire inférieur en force étant à peu près assuré, 
s'il a ime avance de vingt-quatre heures, d'éviter un 

9 

combat défavorable. L'usage adopté à cet égard est 
que le bâtiment entré le premier a le droit de sortir 
également le premier. Cependant, si ce droit de 
priorité n'était pas limité, il pourrait arriver qu'en 
retardant de jour en jour l'appareillage, le bâliment 
entré le premier bloquât dans le port d'asile même 
les plus puissantes escadres. Pour remédier à cet 
abus, on a convenu que le navire qui désire sortir 
doit en faire la notification aux autorités locales 
vingt-quatre heures à l'avance : celles-ci prévien- 
nent le navire entré le premier, pour qu'il puisse user 
de son droit de priorité ; s'il n'en profite pas, son 
adversaire peut appareiller dans les vingt-quatre 
heures qui suivent. Si cet adversaire ne met pas à la 
mer dans ce délai, il doit lui-même renouveler sa 
notification * et attendre un nouveau laps de vingt- 
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quatre heures. Le délai court, non de la notification 
à l'autorité locale, mais de l'appareillage effectif. 
Cette règle, qui a donné lieix à controverse, est établie 
par un rapport du i8 décembre ijSg (t) de M. de Cas- 
tillon^ commandant le vaisseau Le-Fantasque. 
Gomme il était mouillé dans la baie de Cadix avec 
une escadre anglaise très supérieure en nombre, il 
demanda au gouverneur d'en pouvoir partir avec 
vingt-quatre heures d'avance sur les Anglais, mais 
la constance des vents contraires l'empêcha de 
profiter de ce délai. Là dessus, l'amiral Broderick 
envoya dire au gouverneur espagnol qu'il mettrait à 
la voile le jour même. Celui-ci en fit part à M. deCas- 
tillon en lui faisant observer a que, dans le cas où 
son départ et celui de ses vaisseaux n'avaient pas 
lieu, il ne pourrait empêcher celui du vice-amiral 
anglais, après ces vingt-quatre heures. » M. de Cas- 
tillon, sentant toute l'adresse de l'amiral anglais qui 
lui donnait vingt-quatre heures dont il ne pouvait 
profiter à cause du mauvais temps, se détermina à 
répondre au gouverneur de Cadix « que ce n'était 
point au ennemis du roy son maître à décider du 
sort de son escadre et à lui prescrire une heure, 
mais à lui, représentant de Sa Majesté Catholique ; — 
qu'il le priait en conséquence de lui faire savoir sur 
quoi il pouvait compter conformément aux traités. » 
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Le gouverneur lui fit dire qu'il lui répondait de vingt- 
quatre heures après son départ^ pourvu qu'il partît 
dans les vingt-quatre heures de son alternative. 

D'une application rigoureuse de la règle des vingt- 
quatre heures pourraient naître des inconvénients 
graves, au moins dans les ports très fréquentés. Si 
l'on interdit, en effet, aux navires de guerre belli- 
gérants d'appareiller dès qu'un bâtiment est en vue 
ou signalé, on restreint leur liberté d'action d'une 
manière préjudiciable à leurs intérêts tactiques et 
même matériels. On est donc dans l'habitude de 
laisser libres les commandants de navires de guerre, 
contre leur engagement d'honneur de ne pas attaquer 
ni inquiéter les bâtiments neutres ou ennemis, sortis 
du port d'asile dans les vingt-quatre heures qui ont 
précédé l'appareillage, non plus que les bâtiments 
signalés (i). Cette parole est demandée aux officiers 
commandant les bâtiments isolés, chaque fois qu'ils 
veulent profiter de la tolérance, et des commandants 
de division, escadre ou flotte, une seule fois pour 
toute la durée de la guerre. 

Une faut pas oublier que les officiers du corps de 
la marine de guerre sont investis d'une part de la 
puissance publique, et qu'en donnant leur parole, 
ils engagent l'honneur de l'Etat souverain qu'ils 
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représentent et sous le pavillon duquel ils naviguent : 
il y a donc probabilité quUls la tiennent. Au con- 
traire, selon la réflexion d'Hautefeuille, les belligé- 
rants, mettant généralement leurs intérêts au-dessus 
des droits des neutres, ne se regardent pas comme 
tenus d'exécuter les ordonnances ni même les stipu- 
lations des traités, toutes les fois qu'ils peuvent les 
enfreindre, sans encourir les reproches de leurs gou- 
vernements, c'est-à-dire, toutes les fois que le succès 
justifie l'infraction. M. Richard Kleen exprime cepen- 
dant des doutes sur la valeur de ce procédé et il tire 
argument de la conduite des officiers prisonniers, qui, 
laissés libres sur parole, ont souvent rejoint leurs 
soldats et repris les armes, en dépit des plus solennels 
serments. 

Quoi qu'il en soit, cette tolérance est déjà prati- 
quée à la fin du xviii® siècle. On en trouve la preuve 
dans les règlements de Toscane, de Gênes et de 
Venise qui furent adoptés pour la durée de la guerre 
franco-anglaise de 1778 (i). 

Les conséquences de l'engagement donné par le 
commandant du navire sorti avant rexpirati#n du 
délai normal se déduisent aisément, quand on réflé- 
chit à la portée de la règle des vingt-quatre heures. 
Elle a pour but, avons-nous dit, de prévenir l'accom- 
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signaléis et décide « que le navire sortant doit être 
averti et peut être réadmis dans le port pour y 
attendre l'entrée ou la disparition des autres. » L'ar- 
ticle 19 de l'arrêté belge du 18 février 1901 est conçu 
dans le même esprit : « La priorité de la demande 
assure la priorité de sortie. Toutefois, le plus faible 
des deux bâtiments pourra être autorisé à sortir le 
premier. » 

Il ne suffit pas à un gouvernement neutre de 
promulguer la règle, il doit encore tenir la main à 
ce que, dans les limites de sa juridiction, il ne soit 
pas possible, par subterfuge, d'en éluder les dispo- 
sitions. A la fin de 1861, le croiseur confédéré Nash- 
ville arriva dans le port de Southampton pour y 
effectuer des réparations urgentes ; il y fat rejoint 
bientôt par la corvette fédérale Tascarora, dont 
le commandant, capitaine Craven, ne cacha pas aux 
autorités anglaises son intention de rendre vaine et 
inefficace la règle des vingt-quatre heures. A cet 
effet; il donna ordre de tenir constamment les 
machines sous pression et, au premier mouvement 
du Nashi>ille^ prenait la mer en se réclamant du pri- 
vilège de priorité, pour revenir quelques heures 
plus tard reprendre son mouillage et recommencer 
à l'occasion la même tactique. Finalement, le gou- 
vernement britannique prit le parti de faire accom- 
pagner le corsaire sudiste jusqu'à la haute mer, tan- 
dis que le Tuscarora recevait défense de quitter 
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de la neutralité. Il ne sera pas permis, en consé- 
quence, à un belligérant de profiter de son séjour 
fortuit dans un port neutre, pour augmenter son équi- 
page par enrôlement, pour exécuter des travaux 
susceptibles d'accroître la puissance militaire du 
navire, pour renouveler ses approvisionnements au 
delà de ce qui est nécessaire pour tenir la mer. 

En un mot, les vaisseaux belligérants entrés dans 
les ports neutres ne peuvent pas les prendre comme 
une base d'opérations navales, c'est-à-dire, suivant la 
définition de Jomini — « comme un lieu d'où une 
force armée tire ses ressources et ses renforts, sut 
lequel elle s'appuie pour ses opérations et où elle 
trouve un refuge en cas de besoin. » 

On peut citer comme exemple d'une telle base, les 
ports anglais des Antilles, où, pendant la guerre de 
Sécession, les corsaires sudistes défièrent, à peu près 
impunément, les poursuites de la flotte fédérale et 
d'où, grâce à la complicité des autorités, ils s'élan- 
çaient pour ces croisières aventureuses dont le com- 
merce américain eut tant à souffrir. Ce fut là le prin- 
cipal grief opposé par les Etats-Unis à l'Angleterre et 
déféré à l'appréciation des arbitres de Genève. Le 
traité de Washington, qui fixait les règles propres à 
déterminer leur conviction, s'exprimait de la façon 
la plus explicite : a Le gouvernement neutre est tenu 
de ne permettre à aucun des belligérants de faire de 
ses ports ou de ses eaux la base de ses opérations 
maritimes contre l'autre. » (art. 6, aL i). 
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Les réflexions d'Hautefeuîlle à ce sujet sont décisi- 
ves (i) : « Si l'un des belligérants fait d'un port neu- 
tre une base d'opérations contre l'autre, cela équi- 
vaut à lui céder volontairement, et pour la durée de 
la guerre, l'usage d'un port de guerre. Or cette ces- 
sion n'est pas indifférente aux fins de la guerre. Si 
cela était, serait-elle donc acceptée par le belligé- 
rant ? On peut donc conclure qu une pareille cession 
est un acte hostile, et que l'autre belligérant est en 
droit de traiter comme un ennemi, le souverain qui 
la consent. » 

Aussi, toutes les déclarations de neutralité font-elles 
de cette abstention une condition rigoureuse de l'asile 
accordé aux vaisseaux de guerre des belli gérants. Pour 
citer des exemples, les Instructions françaises de 1898, 
remises en vigueur en 1904, stipulent : « En aucun 
cas, un belligérant ne peut faire usage d'un port 
français dans un but de guerre ou pour s'y approvi- 
sionner d'armes ou de munitions de guerre ou pour 
y exécuter, sous prétexte de réparations, des travaux 
ayant pour but d'augmenter sa force militaire. » 
L'arrêté belge déclare, par son article i5, que les 
belligérants doivent s'abstenir de tout acte ayant 
pour but de faire du lieu d'asile la base d'une opéra- 
tion quelconque contre leurs ennemis, comme aussi 
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de toute investigation sur les ressources, les forces, 
et remplacement de leurs ennemis. Enfin l'article 4^ 
du règlement de l'Institut résume ainsi l'opinion des 
maîtres les plus éminents du droit des gens : « Les 
navires des belligérants doivent, en port neutre, se 
conduire pacifiquement, obéir aux ordres des auto- 
rités, s'abstenir de toute hostilité, de toute prise de 
renfort et de tout recrutement militaire, de tout 
espionnage et de tout emploi du port comme base 
d'opération. » 

Le principe est certain, mais il y a divergence sur 
les applications. Les uns, entraînés par leurs sym- 
pathies pour les neutres, refusent aux belligérants, 
avec une invariable sévérité, toutes les permissions 
qui se rattachent de près ou de loin à Tidée de base 
d'opérations ; les autres, qui croient que la paix est 
faite de transactions, tiennent compte des difficultés 
de la navigation et des exigences de la guerre mari- 
time, pour faire le départ entre ce qui peut être toléré 
et ce qui doit être défendu. ^ 

Il reste à examiner ces variétés d'opinions dans 
quatre paragraphes ayant trait respectivement aux 
enrôlements, aux réparations, aux approvisionne- 
ments, au débarquement des blessés et prisonniers 
de guerre. 
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sujets ne se livreraient à des hostilités ni pour leurs 
propres querelles ni pour celles d'autrui (i). Au traité 
de Munster, il fut convenu qu'aucune des parties ne 
devait, à aucun titre et sous aucun prétexte, fournir 
aux ennemis des autres parties, des armes, de l'ar- 
gent, des soldats ou des vivres. 

Mais, en dehors des traités, rien ne restreint la 
liberté d'enrôlement. Si l'on consulte Grotius, on y 
trouve à peine une allusion, tant la chose était entrée 
dans les mœurs. Il se borne à citer d'anciens auteurs, 
d'où l'on peut induire qu'il considérait comme licite 
la permission impartiale de faire des levées en terri- 
toire neutre. Cette doctrine connue, on s'étonne 
moins des singularités de la pratique. Henri IV prêta 
aux Provinces-Unies des régiments entiers de sol- 
dats français; le marquis d'Hamilton, du consente- 
ment du roi d'Angleterre, se porta au secours de 
Gustave-Adolphe en i63i avec un corps de six mille 
Ecossais. En 1677, on se plaignait encore au Parle- 
ment d'Angleterre, lion pas qu'on laissât enrôler 
des Anglais pour le compte de la France, mais qu'on 
enfermât les recrues dans les prisons et le château 
d'Edimbourg, en attendant l'arrivée des transports. 
Par de nombreuses conventions conclues respective- 
ment avec la France, l'Espagne, le Saint-Siège et 
Naples, les cantons suisses s'engageaient à fournir à 
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ces puissances un certain nombre de soldats pour 
toute la durée de leurs guerres. Celle licence était 
précieuse à tous les Etats dont l'étendue territoriale 
n'égalait ni la puissance, ni l'ambition. Telles étaient 
la Suède et les Provinces-Unies. Aussi prenaient-elles 
soin de s'assurer au dehors par des actes diplomati- 
ques les moyens de faire triompher leurs revendi- 
cations. Un traité de i655 entre le Brandebourg et 
les Pays-Bas déclare que la levée de troupes, tant de 
terre que de mer, sera toujours autorisée et licite 
dans les territoires et ports des deux parties. En i656, 
un traité entre l'Angleterre et la Suède portait qu'il 
était permis aux deux parties de recruter des troupes 
et des matelots à son de caisse, dans les royaumes, 
territoires et cités de l'autre et de louer des vaisseaux 
de guerre et de transport (i). 

Avec le xviii® siècle, une évolution se dessine en 
doctrine dans le sens d'une compréhension plus 
exacte des devoirs imposés par la neutralité. Byn- 
kershoek s'arrête encore à mi-chemin de la vérité : 
il ne lui paraît pas, en effet, qu'il y a violation du 
droit international, si la permission de lever des 
troupes est accordée ou refusée également aux deux 
belligérants (2). Mais Vatlel déclare qu'un peuple 
neutre ne doit fournir librement ni troupes, ni armes, 
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ni munitions, ni rien de ce qui sert directement à la 
guerre. « Je dis : ne point donner de secours, et non 
pas en donner également,., il serait impossible de le 
faire avec égalité... les mêmes choses, le même nom- 
bre de troupes en des circonstances différentes ne 
forment plus des secours équivalents. » Toutefois, 
ajoute Vattel, « lorsqu'un peuple est dans l'usage pour 
s'occuper et pour exercer ses sujets, de permettre des 
levées de troupes en faveur de la puissance à qui il 
veut bien les confier, l'ennemi de cette puissance 
ne peut traiter ces permissions d'hostilités, à moins 
qu'elles ne soient données pour envahir ses Etats ou 
pour la défense d'une cause odieuse et manifeste- 
ment injuste » (i). 

Il demeure toutefois permis à un Etat, sans aban- 
donner la position de neutralité, de fournir un corps 
de troupes à un belligérant, en vertu d'un traité fait 
pour une guerre déterminée. En 1727, quand l'Angle- 
terre allait déclarer la guerre à l'Espagne, le land- 
grave de Hesse-Cassel s'engagea à lui fournir douze 
mille soldats, partout où besoin serait. Le procédé 
était légitime, car Bynkershœk dit : « Quid^ si j'ai 
promis secours à mon allié et que la guerre éclate 
entre lui et mon ami ? Je crois que je tiendrai ma pro- 
messe et que je puis le faire légitimement. » (2). 



1. Vattel. L. III, chap. vu, Sno. 
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Jusqu'en 1788, le droit d'un neutre à accorder par 
traité à l'un des belligérants des contingents armés 
demeura incontesté. Mais à cette date, le Danemark 
ayant fourni des troupes à la Russie, la Suède déclara 
que par courtoisie et, dans l'intérêt de la paix, elle 
ne se considérait pas comme offensée, mais qu'elle 
doutait que la conduite du Danemark fût conforme 
au droit des gens. Déjà, les édits des Deux-Siciles 
et des Etats pontificaux de 1778, et les règlements 
foscan et vénitien (i) défendaient Tenrôlement dans 
es ports de leur juridiction, et G. -F. de Martens, résu- 
mant les devoirs de la neutralité, déclarait qu'un 
Etat qui fournit des «ecours en hommes ne peut pas, 
à la rigueur, exiger d'être tenu pour neutre. 

Aux Etats-Unis revient le mérite d'avoir fixé, 
conformément au droit, les devoirs des neutres en 
matière d'enrôlement. Leur situation, au début des 
guerres de la Révolution, était pleine de dangers. 
Libérés depuis quelques années de la domination 
britannique, ils ne pouvaient prétendre à beaucoup 
de ménagements de la part de l'Angleterre et il était 
évident que celle-ci considérerait comme une offense 
le moindre secours accordé à son ennemi ; d'autre 
part, ils cherchaient à ne pas froisser la France, qui, 
forte du rôle qu'elle avait joué dans la guerre de l'In- 
dépendance, serait tentée de s'installer en Amérique 
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comme en pays allié, et de s'y conduire, sans con- 
trainte, au mieux de ses intérêts. Effectivement le mi- 
nistre de France, M. Genêt, dès son arrivée, se mit à 
délivrer des lettres de marque à des sujets américains 
et à organiser des cours des prises dans chaque consu- 
lat français. Le gouvernement fédéral s'émut et par 
l'organe de M. Jefferson, déclara à M. Genêt « que 
c'est le droit de chaque nation d'interdire sur son 
territoire à toute autre Taccomplisseraent d'acles de 
souveraineté, et qu'il est du devoir d'une nation 
neutre de prohiber tout acte de guerre qui léserait 
l'une des puissances belligérantes. » (Lettre du 5 juin 
1793). En même temps, il exposait à M. Morris minis- 
tre d'Amérique à Paris, la ligne de conduite qu'il 
se proposait d'adopter, dans la note suivante du 
16 août 1793 : (( Une nation neutre doit, en toutes 
choses relatives à la guerre, observer une stricte 
impartialité à l'égard des deux parties ; — aucun 
secours ne doit être fourni à l'une d'elles, à moins 
d'une stipulation d'un traité, en hommes, en armes 
ou en toute autre chose servant directement à la 
guerre : — le droit de lever des troupes étant un des 
droits delà souveraineté, et appartenant, par consé- 
quent, à la nation elle-même, aucune personne ou 
puissance étrangère ne peut lever de recrues sur son 
territoire, sans son consentement. Or, si les Etats- 
Unis ont le droit de refuser la permission de recruter 
des hommes dans leurs ports ou territoires, ils sont 
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contraints par les lois de la neutralité d'exercer ces 
droits et de prohiber de tels engagements. » (i). Le 
ministre de France n'ayant pas tenu compte de ces 
avertissements, le gouvernement américain demanda 
et obtint son rappel, mais l'opinion publique en 
Amérique était favorable à la cause française et l'ac- 
quittement d'un nommé Gédéon Henfield, accusé 
d'avoir pris du service à bord d'un navire français, 
démontra que la loi existante ne permettait pas au 
gouvernement de faire observer la neutralité dans 
les termes où il l'avait définie. Le Congrès vota alors 
un Act interdisant aux citoyens ou habitants des 
Etats-Unis, de s'enrôler au serviced un Etat étranger. 
Il est difficile de blâmer Tattitude du gouverne- 
ment américain et de contester l'exactitude de ses 
raisonnements, dans ses démêlés avec l'Etat français. 
En effet, l'Etat neutre, investi de la souveraineté, est 
maître, dans les limites de sa juridiction, de faire tout 
ce qu'il croit utile à l'intérêt général, mais sa liberté 
d'agir a ses limites qui résultent de Taccomplisse- 
ment intégral des devoirs de la neutralité, devoir 
d'abstention et devoir d'impartialité. Il doit empê- 
cher et punir, dans la mesure* où ils auraient été 
tentés, tous actes qui pourraient être considérés par 
un des belligérants comme un secours de guerre ; 
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renrôlement est de ce nombre. Son but est hostile 
au premier chef, puisque! tend à pourvoir l'un ou 
l'autre adversaire du plus indispensable instru- 
ment de guerre : l'homme. Le devoir impérieux de 
l'Etat qui veut conserver le bénéfice de la neutralité 
est donc d'interdire aux belligérants de recruter sur 
son territoire soldats ou matelots, et pour rendre effec- 
tive sa défense, d'édicter des peines contre les citoyens 
coupables d'avoir accepté des engagements à l'étran- 
ger. Sans doute, il ne peut empêcher chacun de ses 
nationaux de prendre du service, car le droit de 

■ 

s'expatrier est un droit de l'homme qui ne saurait 
être limité dans l'intérêt d'un belligérant, mais il 
doit s'opposer à ce que les belligérants ouvrent des 
bureaux de recrutement sur son territoire. Vaine- 
ment invoquerait-il son ignorance. « Le droit de 
lever des troupes étant un des droits de la souverai- 
neté et par suite appartenant exclusivement à la 
nation, aucun pouvoir étranger ne peut lever d'hom- 
mes sur un territoire neutre, sans le consentement du 
souverain. » 

Il n'y. a point de dissidences sur le principe, mais 
certains auteurs modernes ont imaginé des excep- 
tions très compromettantes pour la règle. On prétend 
qu'il est loisible à un neutre d'autoriser le recrute- 
ment dans l'étendue de sa juridiction, s'il exécute 
ainsi des engagements pris antérieurement à la guerre 
avec un des belligérants. Mais nous avons déjà vu 
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ton, ministre anglais convaincu de complicité dans 
une tentative de recrutement pour l'Angleterre aux 
Etats-Unis (i). En 1819, l'Angleterre adoptait à son 
tour une loi de neutralité, complétée en i8;;;o, aux 
termes de laquelle il est défendu à tout citoyen du 
Royaume Uni de s'engager volontairement ou de 
s'enrôler à prix d'argent dans les armées de terre ou 
de mer des Etats belligérants, ou de recruter des sol- 

s 

dats ou des marins pour entrer au service des mêmes 
Etats. Durant la guerre hispano-américaine, l'occa- 
sion se présenta d'appliquer cette législation. Le tor- 
pilleur américain iSom^rs en rade de Falmouth, avait, 
en effet, levé à Londres tout un équipage de marins 
étrangers. Les autorités Anglaises intervinrent et 
forcèrent ces marins à rentrer à Londres ; en même 
temps, elles prescrivaient au maire de Falmouth de 
veiller à ce que ce navire n'enfreignît pas à l'avenir 
les règles de la neutralité (2). 

Pareillement, la Suisse a inséré dans sa constitu- 
tion du 12 septembre 1848 une disposition qui inter- 
dit expressément les capitulations militaires avec 
les puissances étrangères, défense corroborée par 
une loi de 1859 et appliquée en 1870 avec la plus 
grande sévérité. 

La législation française n'a point de loi d'ensem- 
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Me comparable aux Foreign Ealistment Acts des 
Etats-Unis et d'Angleterre : l'enrôlement y est cepen- 
dant puni indirectement par les articles 84 et 85 du 
Code pénal et les articles 65 et suivants du décret 
du 24 mars i852. Si l'enrôlement est contracté par 
un Français astreint au service dans l'armée de mer, 
il est puni comme désertion. Eofîn, même à l'égard 
des Français dont l'enrôlement à l'étranger ne cons- 
tituerait pas une désertion, la défense de prendre du 
service est sanctionnée par la perte de la qualité de 
Français(i)(art. 21 C. civ.). L'article 35 du Code mari- 
time italien défend également à tous les citoyens du 
royaume de se faire enrôler à bord des bâtiments 
de guerre d'un Etat belligérant, ou d'y prendre du 
service. 

En outre, les puissances neutres prennent soin, au 
début d'une guerre, de rappeler dans leurs proclama- 
tions de neutralité le principe de l'interdiction accom- 
pagné de ses sanctions. Aussi est-il difQcile aux 
vaisseaux belligérants de se livrer, dans le port de 
refuge, à des opérations de recrutement d'autant plus 
intolérables qu'elles leur procureraient un renfort 
plus précieux. L'assistance qu'ils sont en droit d'at- 
tendre des neutres ne comporte aucune entreprise 
d'enrôlement. Cependant, Hautefeuille admet qu'un 
bâtiment belligérant peut embarquer à son bord des 
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marins de sa nationalité qui servent sur des navires 
battant le même pavillon, par ce motif, qu'entré dans 
un port neutre, un navire de guerre conserve sur tous 
les autres navires de sa nation la juridiction souve- 
raine, pour les faits qui n'ont aucun rapport avec le 
territoire neutre. Cela peut être exact pour les vais- 
seaux de guerre ou de transport dépendant d'une 
escadre, dont le commandant en chef répartit les for- 
ces, à sa volonté, suivant les besoins stratégiques. 
Mais un amiral n'aurait pas le même pouvoir sur les 
navires de commerce de sa nationalité, car, suivant 
la remarque de M. Kleen, bien que l'Etat neutre reste 
complètement étranger à celte opération de recru- 
tement, il n'en est pas moins clair que son territoire 
devient l'occasion d'un renforcement, difficilement 
conciliable avec sa neutralité. Cependant, si le navire 
se trouvait, par suite de maladie ou de bataille, avoir 
un équipage tellement réduit qu'il lui serait impos- 
sible de reprendre la mer sans risque de naufrage, 
faute d'hommes pour la manœuvre, le neutre pour- 
rait lui permettre de recruter le nombre de matelots 
nécessaires pour regagner le port le plus proche de 
son souverain. Là, comme en matière d'approvision- 
nement et de réparation, il faut, pour résoudre la 
difficulté, faire une distinction capitale entre la navi- 
gabilité du navire et sa force militaire ; la fourniture 
d'hommes est licite, toutes les fois qu'ayant pour but 
la sécurité de la navigation, elle demeure simple- 
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ment humaine. Pendant la guerre de Sécession, le 
corsaire confédéré Florida étant entré en rade de 
Brest, se trouva par suite du licenciement de son 
équipage, incapable de reprendre la mer. Son capi- 
taine sollicita des autorités maritimes la permission 
de recruter quelques hommes, et obtint d'engager le 
nombre de marins qui parût indispensable pour 
assurer la marche du bâtiment. M. Dayton, minis- 
tre américain à Paris, objecta « que des matelots 
pour le navire d'un ennemi étaient de la contre- 
bande, au même titre que des soldats pour son 
armée ». En réponse, le ministre des Affaires étran- 
gères de France, M. Drouhyn de Lhuys, exposa la 
distinction qu'il croyait légitime de faire entre la navi- 
gabilité du navire et sa puissance de combat (i). 
Néanmoins M. Kleen formule une critique (2) : 
« Si le pays neutre complète l'équipage, il contri- 
bue à renouveler des forces perdues et à faciliter | 
ainsi la reprise des hostilités, soit directement si i 
la capacité militaire dépend de la simple capa- -\ 
cité de manœuvrer, soit indirectement si le navire 1 
est, par le recrutement, mis en état de regagner 
sa patrie pour y renouveler ses forces militaires. » 
Le raisonnement n'est pas convaincant parce qu'il 
veut trop prouver. Il s'ensuivrait rigoureusement 
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que toute fourniture, fût-ce de charbon, est défendue 
comme étant une augmentation de force militaire, 
parce qu'elle donnerait au belligérant le moyen de 
regagner son port d'attache, de s'y réparer, d'y 
retrouver en un mot toute sa force de combat. Il 
faut se garder de toute exagération. La vérité est, 
qu'en prenant abord le nombre d'hommes strictement 
suffisant pour lui permettre d'atteindre un port de 
son pays, le bâtiment belligérant ne s'approprie pas 
à un usage de guerre, et par suite ne commet aucune 
infraction à la neutralité du port d'asile, •si le souve- 
rain neutre lui a donné les autorisations nécessai- 
res. Cependant, l'Institut de Droit international à 
adopté la résolution suivante : « Le navire belligé- 
rant, qui se réfugie dans un port neutre, faute d'é- 
quipage pour tenir la mer, doit y rester jusqu'à la fin 

de la guerre. ))(i). 

L'interdiction de lever des matelots en territoire 
neutre s'étend au personnel des pilotes. En 1870 à 
la suite d'une discussion à la Chambre des Commu- 
nes entre M. Gladstone et M. Disraeli, des instruc- 
tions formelles furent données à l'Amirauté anglaise 
pour que le service des pilotes se confine stricte- 
ment aux eaux britanniques, c'est-à-dire aux ports 
anglais et à un rayon de trois milles au delà, et pour 
qu'ils n'aident, soit à entrer dans les ports ou rades 
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delà Grande-Bretagne, soit à en sortir, que des vais- 
seaux non engagés dans des opérations militaires (i), 
Il faut, néanmoins, faire une exception pour les navi- 
res de guerre qui ont à franchir des détroits dont 
la traversée nécessite l'aide de marins expérimentés 
et affectés en tout temps à ce service, a On ne peut 
faire assister un navire de guerre d'un belligérant par 
un pilote d'une nation neutre, sauf dans le cas 
d'arrivée ou de départ, ou en cas de détresse. » (2). 
C'est ainsi que des marins danois pilotèrent les vais- 
seaux anglais et français dans les passes du Sund, 
durant la guerre de Crimée, — et en décembre 1904 
les journaux signalèrent que la flotte russe de la 
Baltique en route pour l'Extrême-Orient, avait em- 
barqué pour la traversée ds ces mêmes détroits des 
pilotes danois, autorisés de leur gouvernement. Il 
faut étendre cette solution à toutes les hypothèses, 
dans lesquelles l'engagement ne porte que sur une 
certaine classe d'individus exclusivement affectés à 
un service particulier, et dans des conditions de 
temps limitées à l'avance. En 1898, le bruit courut 
que l'Angleterre refusait à l'amiral Camara le droit 
d'embarquer des chauffeurs pour la traversée de la 
Mer Rouge. Ce refus n'était pas fondé, car il équiva- 



1. R. D. /., 1870, p. 704. 

2. Dudley-Field. Projet de Code, art. 967. 



122 

lait à interdire à des belligérants raccès de certai- 
nes mers (i). 

§ 2. — Augmentation de force militaire, 

A la guerre, puisque la victoire appartient au 
plus puissant, la préoccupation de tout commandant 
en chef est de chercher les moyens d'augmenter ou 
de maintenir la capacité militaire de ses bâtiments, 
sans cesse éprouvée par les rencontres et par les 
accidents de mer. Il saute aux yeux que Tasile peut 
devenir un des moyens les plus efficaces pour par- 
venir à cette fin, si les neutres ont la liberté de tra- 
vailler pour les belligérants ou de commercer avec eux. 
Mais cette liberté existe-t-elle ? Il semble bien que 
non, à rapprocher deux ordres de faits qui ont entre 
eux la plus grande analogie, la vente de navires de 
guerre aux belligérants, et les réparations dont l'efTet 
est de rendre à nouveau disponibles les bâtiments 
que des avaries avaient momentanément mis hors 
d'usage. Or il est reconnu que la vente de navires de 
guerre par les neutres est interdite par la coutume 
internationale. S'il faut étendre cette solution aux 
réparations, on cause sans doute un préjudice nota- 
ble aux neutres pour lesquels l'exécution de travaux 
au compte des belligérants apparaît comme un pur 
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acte de commerce, mais les devoirs des Etats les uns 
envers les autres passent avant les intérêts privés. 
Les neutres ne peuvent échapper complètement aux 
conséquences des conflits internationaux dont les 
répercussions jettent le trouble dans toutes les bran- 
ches du commerce et de l'industrie. 

La présence de vaisseaux de guerre belligérants 
dans rétendue de la juridiction neutre se justifie 
par des raisons de sentiment où Thumanité tient la 
plus grande place. Aussi, les devoirs qu'elle impose 
entre nations mesurent-ils retendue du refuge, et 
marquent le domaine, au delà duquel les neutres 
deviendraient les complices des belligérants. Et puis- 
que la neutralité consiste essentiellement à s'abstenir 
de leur prêter un secours qu'il est possible de rap- 
porter à la guerre, toute réparation qui excède la 
stricte nécessité est absolument interdite. La véritable 
mission de l'asile est de protéger les belligérants 
contre les dangers de la navigation, non de les habi- 
liter à la guerre. Ils pourront donc être autorisés 
légitimement à faire les réparations indispensables 
pour assurer leur retour au port national, mais un 
gouvernement soucieux de sa responsabilité ne tolé- 
rera jamais qu'ils y augmentent le nombre ou le 
calibre de leurs bouches à feu, qu'ils renforcent leurs 
cuirassements ou réparent les blessures reçues dans 
le combat, par d'autres moyens que les moyens du 
bord. 
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Si cependant les modifications apportées dans l'or- 
ganisation intérieure d'une escadre consistaient dans 
un simple échange de matériel, liberté serait laissée 
à l'amiral commandant dont les pouvoirs sont déter- 
minés, à cet égard, par la loi de son pavillon. Il 
pourrait, par exemple ordonner le transbordement 
d'un bâtiment à un autre des munitions de guerre 
ou du matériel d'artillerie, sans que le souverain 
neutre puisse intervenir, à moins que la tranquillité 
du port ne soit troublée (i). Mais s'il s'agit d'une 
amélioration pouvant affecter la puissance mili- 
taire d'un bâtiment, par l'exécution de travaux 
importants, le gouvernement pourrait, dans l'intérêt 
de sa neutralité, retenir le navire même pour toute la 
durée de la guerre. En i863 les confédérés avaient 
fait acheter un navire réformé, le Rappahannock. 
Pendant qu'on le réparait, le bruit courut que, sur 
les réclamations du ministre américain, M. Adams, 
il allait être saisi par le gouvernement anglais. A 
cette nouvelle, le corsaire s'empressa de prendre la 
mer et de gagner Calais, où il entra, en arborant les 
couleurs du Sud. De nombreux ouvriers lui furent 
envoyés d'Angleterre. On embarqua de grandes 



I. Hautefeuille. Droits et deçoirs des nations neutres, 1. 1, 
p. 32. De même, il est i)ermis aux belligérants pour faciliter 
l'exécution de travaux non militaires, de déposer leurs arme- 
ments à terre pour les ramener à bord dans le même état, les 
réparations terminées. 
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provisions de charbon, on compléta l'armement, et 
l'on pressa l'achèvement des réparations. Mais à ce 
moment, le gouvernement français intervint : consi- 
dérant que le fait d'équiper un navire sous sa juri- 
diction constituait une violation du territoire neutre, 
il fit affourcher le Rappahannock et le retint dans le 
port de Calais, jusqu'à la fin de la guerre (i). 

La défense faite aux belligérants d'effectuer en 
port neutre des réparations de nature militaire est 
insuffisante : elle doit s'étendre aux approvisionne- 
ments en armes et munitions. En effet, si la fourni- 
ture de matériel de guerre, à titre de spéculation 
commerciale, apparaît légitime à beaucoup dans 
les circonstances ordinaires de la guerre, c'est que 
les belligérants ont le moyen, tout au moins la pos- 
sibilité, de l'entraver, puisque leurs croiseurs ont le 
droit de visiter les cargaisons neutres et au besoin 
de les confisquer, quand elles présentent un carac- 
tère hostile. Mais lorsque la fourniture a lieu à l'in- 
térieur du lerriloire neutre où les forces navales 
ennemies n'ont point accès, l'opération se présente 
sous un jour bien différent et il est difficile de n'y pas 
voir une assistance militaire contraire à la neutralité. 
Le port d'asile apparaît, en effei, comme une base 
navale où les belligérants pourraient, sans courir 
aucun risque, reconstituer leur puissance offensive. 
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En résumé, non seulement FElat neutre ne doit 
fournir aux belligérants aucune espèce de matériel 
de guerre qui accroisse leur force militaire, parce 
que ne se mêlant jamais de commerce, il ne peut 
rien fournir sans que ce soit animo adju^andi^ 
c'est-à-dire dans un but contraire à la neutralité, 
mais encore il doit interdire à ses ressortissants de 
passer avec eux aucun contrat à destination militaire 
dont l'exécution, dans l'intérieur du port d'asile, ren- 
drait inefficaces les règles admises en matière de 
contrebande de guerre. 

Cette doctrine est moderne. Pendant longtemps 
les belligérants eurent licence de s'équiper en terri- 
toire neutre, comme d'y recruter des équipages. Il 
fallut des traités pour arrêter ces abus, et là, comme 
en d'autres matières, c'est par la voie diplomatique 
que s'accomplirent les premiers progrès de la neu- 
tralité. En 1670, l'Angleterre et le Danemark s'obli- 
gent, non seulement à ne pas fournir et à ne pas lais- 
ser fournir aux ennemis de l'un ou de l'autre, des 
articles d'équipement, mais encore à punir tout acte 
de ce genre comme portant atteinte à la sûreté publi- 
que (i). Mais c'est aux Etats-Unis que revient le 
mérite d'avoir régleipenté ces questions d'armement 
pour le compte des belligérants, d'une manière con- 
forme au droit. En 1793, des décrets furent promul- 



I. Kleen» op. cit,, t. I, p. i85. 
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gués, statuant que tout équipement de navire pour 
but de guerre, fait par un belligérant dans un port 
américain, est illicite et qu'aucun navire équipé delà 
sorte ne jouirait désormais de Thospitalité coutu- 
mière. Ces dispositions ne restèrent pas lettre morte. 
M, Calvo rapporte de nombreux exemples de l'inter- 
vention du gouvernement américain dans le but de 
maintenir à cet égard sa position de neutre. 

Un croiseur français, étant arrivé à Charleston 
complètement désarmé et désemparé, sollicita Tau- 
torisation de faire les réparations dont il avait besoin. 
Cette permission lui ayant été refusée conformément 
au décret du 5 juin 1793, ce bâtiment remit en mer, 
et rentra dans le port, quelques jours après, réarmé 
entièrement et accompagné d'une prise, dont le tri- 
bunal ordonna la restitution sur la preuve fournie 
que le nouvel armement était illégal et irrégulier. Une 
décision analogue fut rendue dans l'affaire du Betsy- 
Catheart et de L^ Alerte, parce qu'il fut établi que 
les corsaires français qui s'en étaient emparés, avaient 
renforcé leur armement à l'aide de canons achetés 
dans les ports des Etats-Unis où ils avaient séjourné. 
L'affaire du Cassias eut des suites plus graves. Ce 
corsaire prit une cargaison de marchandises à Phila- 
delphie et se fît donner une expédition à destination 
de Saint-Domingue ; mais arrivé à l'embouchure de 
la Delaware, il mit en travers et envoya secrètement 
dans le port une chaloupe qui devait lui ramener des 
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canons laissés en arrière. Cette manœuvre fut déjouée 
par la douane de Philadelphie, et le Cassîus n'échappa 
qu'avec peine aux croiseurs fédéraux lancés à sa 
poursuite. Un Français^ ayant été reconnu coupable 
de s'être associé à la conduite illicite du capitaine du 
corsaire, fut condamné à une année de prison et à 
quatre cents dollars d'amende (i). 

Les décrets américains furent successivement com- 
plétés en 1794 et en 18 18. 11 est interdit à tout sujet 
américain ou étranger demeurant aux Etats-Unis 
« d'augmenter ou d'aider à augmenter ou s'intéresser 
notoirement à l'augmentation de la force d'un navire 
de guerre, croiseur ou autre, bâtiment armé, au ser- 
vice de l'un ou de l'autre des belligérants ou appar- 
tenant aux sujets de l'un d'eux, — ce, en augmentant 
le nombre des canons de ce navire, ou en rempla- 
çant leurs canons par d'autres d'un calibre supérieur, 
ou par l'adjonction d'autres objets d'équipement 
exclusivement destinés à la guerre. » 

Très rapidement, ces défenses se répandirent par- 
mi les législations européennes. Dans sa proclama- 
tion du 10 juin 1861, prise au début de la guerre de 
Sécession, le gouvernement français interdisait à tout 
Français de concourir à l'armement ou à l'équipe- 
ment d'un navire de guerre ou d'un corsaire de l'une 
des parties belligérantes. Le gouvernement belge 

I. Calvo, op. cit,, 3® éd., t. III, § !2a3o-aâ3i-s!i3a. 
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avait également notifié que toute personne qui pren- 
drait part à des armements pour le compte des belli- 
gérants serait poursuivie devant les tribunaux belges 
suivant toute la rigueur des lois. Le décret royal 
espagnol du 7 juin 1861 statuait : Article i^' : a La 
mise en état, l'approvisionnement, et l'équipement 
de corsaires dans les ports de la Monarchie sont défen- 
dus, quels que soient les pavillons qu'ils puissent 
arborer. » Article 5, « il est défendu de se charger 
d'approvisionnements de guerre pour le compte des 
belligérants.)) Un décret du roi d'Italie du 6 avril 1864 
défend aux navires de guerre de faire usage d'un 
port italien pour des services militaires, ou pour se 
munir d'armes et de munitions, ou pour faire quoi 
que ce soit qui augmente sa force pour le combat (i). 
Dans les instructions du ministre des Affaires étran- 
gères du Brésil, on retrouve la même inspiratit>n 
suivie de la sanction qui est rigoureuse : « Les navi- 
res qui tenteraient de violer la neutralité de l'Empire 
seront contraints de quitter le territoire maritime et 
n'y seront plus admis à l'avenir. » 

Les règles de Washington étaient donc loin d'être 
des règles exceptionnelles au moment où elles pas- 
saient dans le texte officiel du traité du V mars 187 1 ; 
elles étaient l'expression et la reconnaissance du 
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dpoft en vigueur chez la plupart des peuples, « Un 
gouvememeiit neutre est tenu de déployer toute la 
diligence conveniable pour empêcher de gréer, d'ar- 
mer, ou d'équiper dans les limites de sa juridiction, 
un jaavire quelconque, qull aurait de justes motifs de 
considérer comme destiné à croiser ou à faire la 
guerre contre une puissance avec laquelle il est en 
paix, et de s'opposer également avec toute la dili- 
gence convenable, au départ de tout navire qui serait 
destiné à croiser ou à faire la guerre dans ces condi- 
tions, et qui aurait été en tout ou en partie adapté à 
ces usages militaires dans les limites de son empire ; 
— de ne permettre ni souffrir que l'un des belligé- 
rants fasse de ses ports ou de ses eaux la base d'opé- 
rations navales contre l'autre, ou s'en serve, soit 
pour renouveler ou augmenter ses approvisionne- 
ments militaires ou ses armes, soit pour recruter des 
hommes. » 

Depuis la rédaction de ses règles, dont le but était 
d'apporter une solution aux fameux différend anglo- 
américain connu sous le nom d'Alabama Claims, la 
coutume internationale n'a pas varié. Elles ne font, 
en effet, que traduire un principe général de la neu- 
tralité, d'après lequel les Etats qui ne sont pas enga- 
gés dans la lutte doivent empêcher que l'on organise 
sur leur territoire des expéditions ou armements 
hostiles. Aussi l'Institut de droit international les 
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du matériel de guerre, en dépit des lois anglaises 
sur la neutralité ; mais la visite, eifecluée à bord du 
navire, ayant démontré que les soupçons n'avaient 
point de fondement, le navire put repartir pour 
Manille. 

Le gouvernement français, autorisant la fourni- 
ture aux belligérants des moyens de réparation 
nécessaires à la sécurité de la navigation, dut repous- 
ser la protestation de l'Espagne relativement à la 
présence, dans le port de Fort-de-France, d'un croi- 
seur auxiliaire américain, le Harward^ venu pour 
y faire réparer des avaries. L'Espagne eut, d'ailleurs, 
peu de temps après, l'occasion d'invoquer ce précé- 
dent. Un torpilleur espagnol, le Temerario^ s'élant 
réfugié dans un port du Paraguay pour y effectuer 
des réparations, le gouvernement de l'Assomption 
lui donna ordre de désarmer, s'il voulait rester dans 
le port. Mais, sur la protestation du commandant, il 
finit par nommer une commission chargée de véri- 
fier l'état des machines du torpilleur, et sur son 
rapport, lui accorda un mois pour se réparer. 

La même difficulté se présenta au moment du 
passage dans le canal de Suez de l'escadre espa- 
gnole dç réserve, et la même solution lui fut donnée 
par le gouvernement britannique. L'article 4 de la 
Convention de Constantinople du 29 octobre 1888 
déclarait bien que le transit de bâtiments de guerre 
par le canal s'effectuera dans le plus bref délai, et 



— i33 — 

que leur séjour à Pord-Saïd ou dans le canal ne 
pourra dépasser vingt-quatre heures, mais il excep- 
tait l'hypothèse de relâche forcée. Or les réparations 
que sollicitait la flotte de l'amiral Camara, n'intéres- 
sant que la navigation, rentraient bien dans ce cas, 
et le gouvernement égyptien, sur des conseils venus 
d'Angleterre, accorda les autorisations de séjour 
nécessaires (i). 

On n'usa pas de la même tolérance à l'égard des 
Russes, lorsqu'après la bataille navale du lo août 
1904, leurs vaisseaux désemparés se jetèrent, pour 
éviter la poursuite japonaise, dans divers ports des 
côtes de Chine. Soit crainte de renouveler par des 
réparations, la puissance militaire de ces vaisseaux 
fugitifs, soit désir de se conformer aux prescriptions 
de l'Institut de Droit international (2), les puissances 
neutres opposèrent aux demandes de secours un 
refus formel. En présence de ce parti-pris, il ne res- 
tait plus aux Russes d'autre alternative que de quit- 
ter le port d'asile et de se mettre à la merci des 
Japonais dont les escadres victorieuses les guet- 
taient au sortir des passes neutres, ou de s'y désar- 
mer entièrement, puisque leur séjour au terme delà 



I. Sur tous ces incidents, voir Le Fur, R, D. /. P., t. VI. 

b. Art. 42. «Un navire belligérant se réfugiant dans un port 
neutre après avoir été défait doit y rester jusqu à la fin de 
la guerre. » 

Lamy 9 
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proclamation chinoise était limité à vin^t-quatre 
heures. C'est ce dernier parti qu'un ukase impérial 
imposa aux capitaines russes, qui remirent en con- 
séquence aux autorités neutres les gouvernails de 
leurs navires, les culasses des canons, et les pièces 
essentielles des chaufferies. Le gouvernement amé- 
ricain adopta la même ligne de conduite à Tégard de 
l'escadre légère de l'amiral Enquist qui, échappée au 
désastre de Tsou-Chima, était venue mouiller en rade 
de Manille. Ordre lui fut donné de ne pas quitter 
les eaux neutres avant la fin de la guerre. 



§ III. — Approvisionnements (i^ivres et charbon). 

La question des approvisionnements est demeurée 
longtemps un des problèmes les plus grave» de la 
navigation, et si la vitesse toujours accrue des 
navires à vapeur a diminué, dans une large mesure, 
les chances de famine, elle ne les a pas complète- 
ment supprimées. Les belligérants doivent compter 
avec cette éventualité, et ils pensent y faire face 
avec le concours des neutres. ^ 

Ce concours est-il légitime? Il faut faire la distinc- 
tion entre l'Etat neutre et ses ressortissants. Le 
commerce ne rentrant pas dans la fonction gouver- 
nementale, la fourniture par TEtat apparaît néces- 
sairement comme une faveur faite aux belligérants, 
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l'ancien principe de la fourniture libre des vivres 
aux belligérants. La première est inscrite dans les 
Instructions sur la neutralité de la République 
d'Haïti (i) : « On permettra aux bateaux de guerre 
des deux nations ennemies de se fournir d'eau et de 
vivres dans la quantité nécessaire pour arriver au 
port le plus voisin de leur nation. » Et voici la 
deuxième : « La faculté de s'approvisionner ne sera 
pas accordée au même bateau plus d'une fois tous 
les trois mois, sauf autorisation. » (2). On s'inspire 
d'une remarque de Lorimer, à savoir, que tout objet 
est munition de guerre dès que le belligérant en a 
besoin, et qu'aucun objet n'est munition de guerre 
aussi longtemps que le belligérant n'en a pas besoin ; 
on ne veut d'aucune manière que les navires belli- 
gérants sortent du port neutre plus forts qu'ils n'y 
étaient entrés, et on considère que les approvision- 
ments, même en vivres, lorsqu'ils dépassent certaines 
limites, ou sont accordés trop fréquemment, consti- 
tuent cette augmentation de forces. 

La France, demeurée fidèle à la vieille tradition 
libérale, accorde aux belligérants, sans condition ni 
limite, les vivres et denrées nécessaires à la subsis- 



1, R. D, i. P., t. V, Documents. — Id. Règlement de Tlns- 
titut, art. 42. 

2. Note du Danemark du 4 niai 1898. — Id, Proclamation 
du Brésil du 29 avril 1898, art. IX . 
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de conduile systémalique, ils ne répugnent pas à se 
contredire, et à roccasion de faits semblables, il n'est 
pas rare qu'un gouvernement neutre soutienne deux 
thèses absolument opposées, parce que, dans l'inter- 
valle, ses intérêts se sont déplacés avec ses allian- 
ces. Les solutions actuellement proposées ne sont 
donc pas pures de tout alliage et il serait illusoire 
d'y voir un terrain propre à rallier l'unanimité des 
nations civilisées. 

Le charbon, comme les vivres, ne rentre pas dans 
la catégorie des objets exclusivement destinés à la 
guerre ; on ne peut en c^^onner de meilleure preuve, 
qu'en rappelant les longues controverses agitées 
par sa classification comme contrebande de guerre. 
Avant l'introduction de la vapeur comme mode de 
locomotion, on s'accordait à considérer le charbon 
comme marchandise innocente et sans rapport avec 
un but militaire, mais l'entrée en scène des machines 
a renversé l'optique des théoriciens et fait regarder, 
comme étant de suprême importance pour un navire 
de guerre, la possibilité de se réapprovisionner en 
combustible. Par ce côté, comme beaucoup de pro- 
grès scientifiques, cette révolution dans l'art naval 
a produit d'heureux résultats, mais aussi soulevé 
pas mal de difficultés. Si elle a donné un immense 
essor à la navigation commerciale du monde entier, 
en permettant aux bâtiments de prendre la mer sans 
îttlçndre le vent, elle a, par contre, fait de$ machi- 
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nés Félément prépondérant du matériel naval et 
rendu les navires tributaires non plus de la voile, 
mais du charbon. Le réapprovisionnement en com- 
bustible est ainsi devenu pour les bâtiments de 
guerre une nécessité vitale, à laquelle le commerce 
des nations neutres est susceptible de pourvoir; mais 
la question se pose de savoir, puisque la fourniture 
de charbon est aussi essentielle que celle des muni- 
tions, si la liberté d'action laissée aux neutres et aux 
belligérants peut se concilier avec les exigences de 
la neutralité, si l'assistance ainsi donnée n'est pas 
une assistance militaire contraire au devoir d'absten- 
tion, et capable de transformer le port d'asile en 
une base d'opération navale. 

Jusqu'en 1860, le système de liberté prévalut ; 
mais la guerre de Sécession survint, qui allait mon- 
trer tout le parti que des corsaires habiles pouvaient 
tirer, avec de faibles ressources, d'un tel état de 
choses. Les Etats du Sud n'avaient pas, en effet, de 
marine de guerre et leurs ports furent, dès le début 
des hostilités, mis en état de blocus : ils ne pouvaient 
donc compter pour ravitailler leurs partisans que sur 
la bienveillance des neutres et le commerce privé. 
La relation (i) des voyages du célèbre Siimter 
précise l'état delà coutume internationale en ce qui 
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concerne la fourniture du charbon aux belligérants. 
C'est à la date du .3o juin 1861 que le vapeur confé- 
déré, sous le commandement du capitaine Semmes, 
s'échappa des passes du Mississipi, pour commencer, 
une croisière demeurée fameuse dans les annales 
maritimes. Il arriva, le 6 juillet, dans la petite baie de 
Cienfuegos sur la côte sud de Cuba, y abandonna les 
prises qu'il avait faites, et s'étant pourvu de char- 
bon, remit en mer immédiatement. M. Sevs^ard, 
secrétaire d'Etat du Nord- Amérique demanda aussi- 
tôt satisfaction au ministre d'Espagne, dans une note 
où on lisait que la fourniture de charbon avait été 
faite en violation des traités et du droit des gens. 
Lorsque la réponse arriva, de nouvelles préoccupa- 
tions agitaient l'esprit de M. Seward. En effet, le 
Sumter était apparu le i5 juillet à l'entrée du port de 
Sainte- Anne, dans l'île de Curaçao, et avait demandé 
au gouverneurla permission d'y faire un court séjour, 
permission qui fut accordée. Le corsaire en profita 
pour charger ses soutes de combustible et reprit sa 
croisière le 24. Vainement le secrétaire d'Etat amé- 
ricain formula-t-il une nouvelle réclamation : le 
ministre des Afiaires Etrangères des Pays-Bas se 
borna à répondre que, si le Sumter veut faire de 
Curaçao une base d'opérations contre le commerce 
des Etats-Unis, le gouvernement hollandais n'hési- 
tera pas à réprimer cette violation de neutralité. 
C'ç^t coiistater implicitement que la fourniture de 
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Le gouvernement français soutint également cette 
thèse, et quand le Sumter atteignit la Martinique, 
le 9 novembre, à la veille d'entreprendre la traver- 
sée de l'Atlantique, son capitaine obtint du gouver- 
neur les autorisations nécessaires pour opérer son 
ravitaillement. 

Jusqu'au règlement anglais du 3i janvier 1862 
il est donc établi que les puissances neutres ne 
considèrent pas comme illicites la fourniture de 
charbon aux navires de guerre des belligérants. 
Avec ce règlement, ce n'est pas une politique nou- 
velle qu'on instaure : il s'agit seulement d'assurer la 
sécurité des ports anglais mise en péril par les 
procédés de certains capitaines américains (i), et 
d'éluder toute manœuvre qui aurait pour effet de 
les transformer en des bases d'opération. A cette 
fin, on limite à vingt-quatre heures le séjour dans 



autorités coloniales ne sont tenues d^intervenir que s'il y a 
violation de Foreign Enlistment Act qui prohibe Téquipement 
et Tarmement de vaisseaux pour le service d'un belligérant 
étranger, ainsi que la fourniture de canons ou d'objets mili- 
taires destinés à accroître la force militaire des vaisseaux de 
guerre, mais qui ne considère pas comme illégale la seule 
fourniture d'armes ou de munitions à des vaisseaux marchands. 
Quant à la fourniture d'articles ancipitis usas, tel que le char- 
bon, il n'y a pas lieu de le prohiber de quelque manière que 
ce soit (Montagne Bernard, op. cit. Documents). 

I. Voir l'incident de Nashville et du Tucarora,ip, 102. 
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le port d'asile de vaisseaux belligérants, et aux 
quantités indispensables, pour atteindre le port 
national le plus proche, les approvisionnements en 
charbon. Il ne s'agit donc pas de prohibition, 
mais de mesure. 

Les nouvelles règles atteignaient plus directement 
les confédérés, en tarissant les sources nécessaires 
de leurs forces. Ne pouvant plus compter sur leurs 
ports nationaux, ni sur la bienveillance de FAngle- 
terre, il semble qu'ils fussent réduits à désarmer, à 
abandonner l'Océan à la marine de guerre fédérale 
ou à réclamer aux ministres anglais le retrait de 
leurs propres arrêtés. De ce côté, il y avait peu de 
chance d'aboutir, car c'est le droit indiscutable de 
tout peuple neutre de faire les règlements qu'il 
juge propres à sauvegarder sa neutralité, pourvu 
qu'il les applique impartialement aux deux puis- 
sances belligérantes. Sans doute, comme le dit 
Montagne Bernard, il ne lui appartient pas d' « han- 
dicaper )), d'une manière quelconque, des belligé- 
rants entre qui il y a disparité de force, mais 
il n'a pas l'obligation, non plus, d'éviter un règle- 
ment qu'il estime efficace, parce que l'incidence ne 
portera pas également sur les deux adversaires, 
à cause de l'inégalité des forces ou des circons- 
tances. Aussi les confédérés ne perdirent pas un 
temps précieux à des réclamations qu'ils savaient 
pertinemment devoir demeurer stériles. Confiants 
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dans leur audace et secrètement assurés des bonnes 
dispositions des autorités coloniales anglaises, ils 
continuèrent leurs croisières sur toutes les mers du 
globe, portant la ruine au cœur du commerce et de 
l'industrie américaine. 

Il est évident qu'ils n'auraient pu défier pendant 
près de trois ans la marine fédérale, si des fourni- 
tures de charbon importantes ne leur avaient été 
libéralement accordées par les sujets anglais et les 
ressortissants des autres puissances neutres, en dépit 
des règlements nouveaux. L'aurait-on voulu, d'ail- 
leurs, il n'était pas facile de les appliquer dans 
toute la rigueur du texte. Un vaisseau qui a obtenu 
la quantité de charbon suffisante pour rallier son 
port d'attache, peut toujours l'employer à conti- 
nuer sa croisière : d'autre part, il eût été cruel d'em- 
pêcher les corsaires du Sud de se représenter dans 
un port anglais avant l'expiration du délai de trois 
mois et d'y charbonner à nouveau, car les quanti- 
tés de charbon qu'un vaisseau consomme dépendent 
beaucoup du temps et de la vitesse: les vents debout 
et une mauvaise mer auront vite fait d'épuiser le 
stock. Que fallait-il entendre, en outre, par port le 
plus proche des croiseurs confédérés, quand tous 
leurs ports étaient bloqués ou tombés aux mains 
de leurs ennemis ? 

Quoi qu'il en soit, c'est un fait établi que le cor- 
saire Alahama fit, au cours de sa carrière, de fré- 



W^W^'"- 













— i46 — 

de munitions de guerre ? L'opinion détaillée des 
arbitres nous est fournie par le recueil du minis- 
tère des Affaires étrangères d'Amérique, publié sous ' 
le titre de Papers relating to the treaty of Washing- 
ton. 

Les griefs des Etats-Unis étaient très nettement 
définis par le mémoire américain. On y avançait que 
les croiseurs du Sud avaient toujours pu se procu- 
rer dans les ports britanniques des quantités abon- 
dantes de combustibles, qu'il y avait là une rupture 
de neutralité qui faisait de ces ports une base d'opé- 
ration contre les Etats-L'nis, aux termes de la 
seconde règle da traité de Washington, Sur ce point, 
le tribunal arbitral fit les déclarations suivantes : 
« Pour donner aux fournitures de charbon un carac- 
tère incompatible avec la seconde règle, interdisant 
l'usage des ports neutres comme base d'opérations 
navales pour un belligérant, il est nécessaire que 
ces fournitures se rattachent à des circonstances 
spéciales de temps, de personnes et de lieux. » 11 
n'apparaît donc pas aux termes de la sentence que 
la Grande-Bretagne fut considérée comme res- 
ponsable par le seul fait de la fourniture du char- 
bon. Les opinions des quatre arbitres qui signèrent 
cette senlence fournissent l'explication de ce qu'ils 
entendent par circonstances spéciales de temps, de 
personnes et de lieux. 

Aux yeux du comte Sclopis, président du tribunal, 
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le seul fait d'avoir accordé une quantité de charbon 
plus considérable qu'il n'était nécessaire pour attein- 
dre le porl le plus proche ne constitue pas, en lui- 
même, un grief qui justifie une demande d'indemnité; 
il ne saurait envisager la condamnation de tels faits 
qu'en les rapportant à l'usage d'une base d'opéra- 
tions navales contre un belligérant. « Quand je vois 
par exemple, dit-il, le Shenandoah choisir pour centre 
d'approvisionnement Melbourne et Hobson's bay, 
dans le dessein immédiatement réalisé d'aller atta- 
quer dans les mers arctiques les vaisseaux baleiniers, 
je ne puis que regarder les fournitures de charbon 
faites en quantités suffisantes pour un tel service, 
comme des infractions à la seconde règle de l'article VI 
du traité de Washington. » La facilité avec laquelle 
on laissa les corsaires confédérés s'approvisionner de 
charbon, malgré la défense du gouvernement anglais 
d'établir des dépôts de cette matière dans ses colo- 
nies, ne répondait pas à la stricte neutralité qu'il 
aurait fallu observer dans ces parages. 

M.Jacques Staempfli, l'arbitre choisi par la Suisse, 
fit les observations suivantes sur les différents cas 
soumis au tribunal : « L'autorisation donnée au 
Sumter de séjourner et de faire du charbon à la 
Trinité ne constitue pas, à elle seule, une base suffi- 
sante qui permette d'accuser les autorités britanni- 
ques d'avoir manqué à leur devoir de neutres. Ce 
fait ne peut qu'être envisagé isolément, puisque, 
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avâiitet après, le Samter a été admis dans les ports 
de plusieurs autres puissances où il séjourna et fit 
du charbon. De plus, il est constaté que le dernier 
approvisionnement qu'il effectua avant de traverser 
l'Atlantique n'eut pas lieu dans un port anglais : on 
ne saurait donc prétendre que le port de la Trinité 
ait servi de base d'opérations au Samter. Mais les 
autorités de Melbourne, en fournissant au Shenan- 
doah de très fortes quantités de charbon, renfor- 
çaient la capacité militaire du navire, tout aussi bien 
qu'en augmentant son équipage. De même, les 
approvisionnements réitérés de charbon au bénéfice 
delà jPYoWrfa constituent, en premier lieu, une infrac- 
tion aux règlements de la Grande-Bretagne, en 
deuxième lieu, une contravention à la deuxième 
règle du traité de Washington, d'après laquelle un 
Etat neutre ne doit pas souffrir que ses ports servent 
de base d'opérations pour faire la guerre ou croiser 
en mer. » 

Le vicomte d'Itajuba, délégué du Brésil, se borna 
à déclarer qu'il considérait chaque gouvernement 
comme entièrement libre de fournir aux belligérants 
plus ou moins de charbon. 

L'opinion du délégué américain, M. Charles Adams, 
précédemment ministre des Etats-Unis près la cour 
d'Angleterre, constitue un véritable exposé doctri- 
nal : « La question du charbon, dit-il, a été peu exa- 
minée par ceux qui ont écrit sur le droit des gens et 
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par leà puissances souveraines jusqu'où siècle pré- 
sent, mais elle est devenue d'une importance capi- 
tale, maintenant que la vapeur est appliquée comme 
mode de traction à tous les navires. L'effet de cette 
application a changé le caractère de la guerre sur 
mer et donné la prépondérance aux peuples qui 
possèdent en plus grande abondance, sur leur propre 
territoire, le meilleur combustible, et sur le globe, 
le plus grand nombre de places maritimes où des 
dépôts puissent être constitués pour leur usage. Il 
est inutile de faire remarquer la supériorité, sous ce 
rapport, de la Grande Bretagne ; sa responsabilité 
comme neutre est d'autant plus étendue. Dans une 
circonstance critique, le meilleur parti pour elle 
serait donc de refuser absolument à chacun des bel- 
ligérants toute fourniture de charbon, si ce n'est 
peut-être en cas de détresse. Mais une telle conduite 
ne manquerait pas d'être regardée par tout belligé- 
rant comme égoïste, illibérale, injuste. Elle pousserait 
inévitablement les autres puissances maritimes à 
faire l'acquisition pour elles-mêmes de points d'ap- 
pui analogues et, par suite, les entraîneront à des 
dépenses énormes et permanentes pour subvenir à 
de rares éventualités. 

« Il n'est, par conséquent, ni juste, ni dans l'inté- 
rêt du monde, d'imposer en temps de guerre à la 
Grande-Bretagne une responsabilité * trop lourde. 
C'est dans cet esprit que j'aborde les exposés pré- 
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sentes au tribunal quant aux subsides de charbon 
accordés par FAngleterre aux steamers insurgés, et 
que je les examine comme se rattachant à Fidée de 
base d'opérations, 11 faut d'abord remarquer que 
pendant une guerre de quatre ans ces fournitures de 
charbon furent accordées libéralement d'abord, 
moins abondamment ensuite, mais toujours indis- 
tinctement, aux deux belligérants. La difficulté est 
de distinguer entre les cas où le charbon fut donné 
à chacun des deux partis pour les aider impartiale- 
ment à se rendre à d'autres ports, et les cas où il 
fut fourni pour servir comme élément d'une base 
d'opérations hostiles. Il n'est pas douteux que le 
Commodore Wilkes se soit trouvé favorisé, pour la 
continuation de sa croisière, par des subsides de 
source britannique. Mais en faut-il conclure qu'il 
fit des colonies anglaises une base d'opérations na- 
vales ? On doit de toute nécessité tirer une ligne de 
démarcation entre les fournitures légitimes et les 
subsides illicites ; autrement, aucun neutre ne con-? 
sentirait, en temps de guerre, à faire la moindre 
fourniture aux vaisseaux belligérants. Je ne puis 
sortir de cette impasse que d'une manière. Le sub- 
side de charbon à un belligérant n'implique au- 
cune responsabilité du neutre, quand il est fait en 
réponse à une demande présentée de bonne foi, dans 
le simple but de satisfaire à un dessein légitime 
ouvertement avoué. D'autre part, le même subside 



— t5i — 

implique une responsabilité, si on démontre que la 
concession a été faite secrètement ou par entente, 
en vue d'aider ou d'achever l'exécution d'un acte 
hostile. Dès lors, je ne vois pas d'autre manière de 
déterminer le degré de responsabilité des neutres 
que l'examen des intentions dans chaque cas par- 
ticulier. )) 

La Grande-Bretagne sortit donc de l'instance de 
Genève sans la moindre responsabilité du chef de 
fourniture de charbon. Telle est la conclusion de 
M. de Lapradelle: « En fait, aucune condamnation; 
en droit, ce principe que la fourniture de charbon 
n'était coupable qu'à la condition de se lier à la prise 
d'un port neutre comme base d'opérations hostiles; 
pour conséquence, le rejet à titre indépendant des 
deux règles du port le plus proche et des trois mois 
de charbon. » (i). 

D'après cette doctrine du tribunal de Genève, un 
belligérant n'a pas le droit d'inférer une intention 
hostile d'un seul subside isolé : le charbon demeure 
marchandise innocente, tant que la fourniture n'en 
est pas répétée fréquemment, mais la situation 
devient périlleuse, s'il apparaît un rapport de causa- 
lité entre des approvisionnements successifs de char- 
bon et des opérations de guerre. Dans ce cas, le 



I. De Lapradelle. u La nouvelle thèse du refus du charbon 
aux belligérants ». R. D. I. P. oct. 1904. 
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port d'asile se trouve en fait transformé en un entre- 
pôt d'approvisionnements, qui, sans doute, n'ont pas 
le caractère de munition mais qui n'en sont pas 
moins indispiensables à la prolongation des hostilités. 
Le charbon, s'il n'est pas une arme, vaut mieux que 
beaucoup d'armes, puisqu'il permet de frapper l'en- 
nemi sur une mer où, sans lui, il serait inattaquable. 
Le devoir d'un gouvernement neutre, conscient de 
ses obligations sera donc d'interdire toute fourniture 
de charbon, dès qu'il aura la preuve d'un dessein 
hostile. 

Tel était en 1872 l'état de la question. L'accord 
des nations neutres n'était pas destiné à subsister 
longtemps sur les bases posées par le tribunal arbi- 
tral. Un intérêt plus puissant que le souci du droit 
poussait l'Angleterre à ne pas profiter de la liberté 
reconnue aux neutres de fournir, sous certaines con- 
ditions, du combustible aux belligérants. Déjà, la 
conclusion du traité de Washington, où elle souscri- 
vait d'avancé à la condamnation de sa conduite 
antérieure, révélait qu'elle était guidée par le souci 
de ses intérêts à venir plus que par des scrupules 
juridiques. Fort de l'avantage que lui assure la pos- 
session de nombreux points d'appui sur toutes les 
mers du globe, le gouvernement anglais, pour le 
cas où il serait belligérant, prévoyait qu'il aurait 
môîiis besoin que tout autre de recourir aux neutres 
pour ses approvisionnements. Son triomphe serait 
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temps où on lui aura fourni pour la dernière fois du 
charbon. )> 

De même, on retrouve dans un grand nombre de 
déclarations de neutralité publiées pendant la durée 
de la guerre hispano-américaine les idées du règle- 
ment de 1862, mais Fimitation est plus ou moins 
parfaite. Tantôt les deux limitations sont fidèlement 
reproduites. Japon (i) 6** : « Jamais la quantité de 
provisions embarquées ne pourra excéder ce qui est 
strictement nécessaire pour gagner le port le plus 
voisin du pays. Tout bateau qui se sera fourni de 
charbon une fois ne pourra le faire, avant qu'il se 
soit écoulé un délai de trois mois, depuis le précé- 
dent approvisionnement » . 

Chine : 3** « Les bateaux des belligérants ne pour- 
ront embarquer de combustible que la quantité suf- 
fisante, pour qu'il dure depuis l'époque du départ 
jusqu'à la prochaine destination. Si un bateau a pris 
antérieurement du charbon dans un port et en est 
parti, on ne pourra lui permettre d'en embarquer 
de nouveau dans le même port^ qu'après qu'il aura 
exhibé son certificat qu'il y a trois mois d'écou- 
lés. » (i). 

D'autres déclarations sont moins complètes. 



I. Pour la proclamation de neutralité du Japon et les sui- 
vantes, consulter R. D. I, P, année 1898. 

I. Idem. Déclaration du Danemark, du 4 mai 1898. 
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règle du port le plus proche (art. 4^ du Règlement). 

En 1898, la situation se résumait donc ainsi : La 
fourniture de charbon aux navires de commerce 
des belligérants reste licite en principe ; ce qui est 
défendu au delà d'une certaine limite, ce sont seule- 
ment la vente et la livraison effectuées dans un port 
neutre à un navire de guerre belligérant qui s'y 
trouve momentanément en relâche. 

La guerre russo-japonaise allait servir de prétexte 
à l'Angleterre pour changer, une fois encore, sa ligne 
de conduite. Les deux règles du port le plus proche 
et de trois mois de charbon ne lui suffisent plus. 

C'est qu'à s'en tenir aux coutumes existantes, la 
flotte de la Baltique serait parvenue sans obstacle 
dans l'Extrême-Orient, puisqu'elle aurait pu se ravi- 
tailler, sans enfreindre, de l'avis même de M. Law- 
rence, aucune règle de droit international, ni même 
; aucune règle de provenance anglaise. N'y avait-il pas 
là une assistance de nature à faire courir au Japon 
le plus graves dangers ? L'Angleterre prit en mains 
les intérêts de son allié et manœuvra de façon à enle- 
ver aux escadres russes la possibilité d'atteindre le 
théâtre des opérations. 

Dès le 12 février 1904 paraissait une note du 
gouvernement égyptien portant : 4° « H est défendu à 
tout navire belligérant pendant son séjour dans les 
ports égyptiens d'y faire des approvisionnements 
quelconques, si ce n'est en vivres et autres choses né- 
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cessaires à la subsistance de réquipage. Il ne pourra' 
prendre également qu'une quantité de charbon suf-' 
usante pour atteindre le port le plus proche dé son 
pays ou une autre destination neutre plus proche, 
et il ne pourra être fait d'autre fourniture de char- 
bon dans un délai de trois mois ; 5^ aucun navire 
belligérant ne pourra faire du charbon avant d'avoir 
obtenu une autorisation écrite spécifiant la quantité 
de charbon qui peut être fournie. » L'originalité de 
la proclamation khédiviale ne résidait pas dans ces 
dispositions bien connues, mais dans leur applica- 
tion qui était ainsi déterminée. L'autorisation, dont 
il est parlé en l'article 5, ne peut être accordée qu'a- 
près fourniture d'un écrit indiquant la destination 
prochaine du navire et la quantité de charbon qu'il 
a actuellement dans ses soutes, le tout signé du 
capitaine. En un mot, on enjoignait aux navires 
approvisionnés dans un port égyptien de se rendre 
en droiture jusqu'au port à destination duquel ils 
ont pris leur charbon. 

Une complication se présenta aussitôt. Dès l'ou- 
verture des hostilités, le Czar avait télégraphié à 
Tescadre de l'amiral Wirenius, en route pour Port- 
Arthur, d'abandonner sa direction primitive et de 
rallier Cronstadt sans retard. Le charbon manquant, 
Famiral russe demanda à Pord-Saïd la permission 
de s'approvisionner. Conformément à sa note du 
12 février, le gouvernement khédivial accorda la 
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requête, contre rengagement de gagner Cadix, le 
pOPt neutre le plus proche, par les voies les plus 
directes. Mais, à peine sorti du port, un des croiseurs 
le DmitrUDonskoï commença de croiser au large du 
canal de Suez, arrêtant et visitant les navires sus- 
pects {i). L'inconvénient dont s'émut fort le com- 
merce anglais, sans doute parce qu'il était le moins 
innocent, n'avait pas été prévu d'une façon expresse, 
mais il est hors de doute que l'emploi du charbon 
pour un but autre que la navigation devait mettre 
obstacle à toute fourniture ultérieure dans les ports 
du même neutre, pendant la durée de la guerre. 

Néanmoins, l'inquiétude en Angleterre demeurait 
toujours grande et dans toutes les sphères, on tra- 
vaillait à découvrir un moyen plus efficace de con- 
damner la flotte russe à l'immobilité. La Suède et 
le Danemark ont depuis très longtemps — l'usage 
remonte à i854 — fermé, durant la guerre, certains 
de leurs ports aux navires de guerre des belligérants. 
Des raisons politiques et militaires justifiaient seules 
cette pratique dans la pensée des gouvernements 
intéressés; mais, en Angleterre, on en tira argu- 
ment en faveur de la thèse du refus de charbon aux 
belligérants (2). Fermer un port à une flotte de 
guerre, disait-on, c'est bien plus que lui refuser du 



1. Lawrence. War and nenirality inthe Far-East, chap. VI. 

2. De Lapradelie. B.D.LP,, 1904. 
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venirs encore vivants de la guerre de Sécession, les 
complaisances de l'Angleterre vis-à-vis des confédé- 
rés, les fournitures réitérées de charbon qu'elle leur 
avait consenties, mais en même temps le prix dont 
elle les avait payées. On insinuait que, selon toute 
vraisemblance, le Japon, s'il se croyait lésé par les 
procédés des neutres vis-à-vis de la Russie, recour- 
rait, la ^aix signée, à un tribunal d'arbitrage, et il 
n'était pas douteux que, dans ce cas, les mêmes con- 
damnations sanctionneraient les mêmes griefs. 

Les choses en étaient là, quand le 12 août 1904, le 
gouverneur de Malte lançait une proclamation reten- 
tissante par laquelle il interdisait aux vaisseaux 
belligérants de charbonner dans les ports de l'île, 
soit directement par eux-mêmes, soit indirectement 
par des charbonniers chargés soit à Malte, soit ail- 
leurs. C'était, à n'en pas douter, une mesure de cir- 
constance, tendant àinterdireàla flotte de la Balti- 
que l'accès des mers de Chine, puisque dans la 
pensée de ses auteurs, l'ordonnance se limitait à 
l'hypothèse où une flotte ne peut atteindre le théâtre 
des hostilités sans le secours des ports neutres (i). 

Il reste à se demander s'il était bien conforme à 
la neutralité de faire intervenir, pour résoudre le 
problème de la fourniture du charbon, des circons- 
tances de fait et des raisons tirées de la situation 



I. A. de Lapradelle. R. D,. I. P., 190*4- 
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navires neutres soupçonnés de porter de la contre* 
bande de guerre. On ne pouvait dévoiler plus cyni- 
quement les intentions où Ton était, d'empêcher là 
Russie de réclamer efficacement ses droits de belli- 
gérante. 

On a objecté, pour expliquer cette attitude, qtie, 
le charbon étant aussi essentiel que les munitions 
pour combattre et beaucoup plus nécessaire pour 
la chasse et la fuite, il était logique de lui appliquer 
les mêm.es règles, autrement dit, d'en interdire l'ap- 
provisionnémént. Il semble que cette assimilation 
soit un peu fbçcée pour les besoins de la cause : le 
charbon, s'il vaut mieux que beaucoup d'armes, n'est 
pas en lui-même une arme ou une munition de 
guerre ; il n'est, par définition et par son emploi, 
qu'un agent de locomotiom substitué depuis peu 
au vent. Or le devoir des neutres est de resserrer les 
conditions de la guerre et non les conditions de la 
navigation. Aussi bien, jamais les publicistes anciens^ 
ceux qui écrivaient avant l'application de la vapeur 
à la navigation, n'ont pensé à interdire à un navire 
belligérant de reprendre dans un port neutre de la 
toile à voile, sous le prétexte subtil qu'étant mieu:t 
en état de naviguer il est plus à même d'attaquer ou 
de se défendre. 

Il n'est pas vrai, a-t-on dit quelquefois, que le 
refus du charbon à un belligérant équivaut à le met- 
tre dans l'impossibilité de continuer la guerre. Cette 
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seconde objection vaut qu'on s'y arrête. Il existe en 
effet des appareils qui permettent au navire de 
guerre de charbonner, sans rester au mouillage. 
Mais, de l'avis de gens compétents, il faut compter 
avec l'appareil Temperley, au moins deux jours pour 
remplir les soutes d'un navire et à la condition que 
la mer soit absolument calme (i). Il saute à l'esprit 
qu'un amiral prudent ne saurait se fier à un mode de 
ravitaillement aussi aléatoire. Il lui faut, qu'on le 
veuille ou non, mouiller dans les eaux littorales d'un 
neutre pour renouveler l'énergie motrice de ses 
navires, et si, comme fait L'Angleterre, on lui interdit 
non seulement d'acheter du charbon à terre, mais 
d'opérer tout transbordement de combustible, on met 
obstacle à son droit naturel de circuler sur les merj^. 
Autant vaudrait supprimer l'asile. Mais personne, 
même en Angleterre, ne veut ouvertement cette con- 
séquence et dès lors, l'état de choses actuel ne s'ex- 
plique que par le désir très net de favoriser et de 
protéger un ami et allié. 

Aucune autre puissance neutre n'a suivi dans 
cette voie la Grande-Bretagne et autour d'elle s'est 
créé encore « lé splendide isolement. » Même les plus 
sévères en sont demeurées aux règles contenues dans 
les déclarations de neutralité de 1898 : la règle du 
port le plus proche et la règle de trois mois de char- 
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bon. Quelle pointée faut-il leur attribuer ? C'est une 
question à laquelle on n'est pas sûr, de répondre 
correctement, car on n'est pas encore certain du sens 
a donner au terme de port le plus proche. Ce serait 
une plaisanterie évidemment, s'il s'agissait du port 
Je plus proche du même Etat neutre : la guerre navale 
consisterait alors pour les belligérants dans une pro- 
menade de port à port ou « dans une navigation de 
cabotage le long des côtes neutres » (i). Laissant 
de côté le port le plus prochain du même neutre, on 
peut penser, avec la Colombie (2), au port étranger le 
plus voisin. Mais il est à craindre que ce port n'ap- 
partienne à un Etat qui suive la même ligne de con- 
duite et que le navire belligérant, repoussé de l'un 
yers l'autre port, ne se voie dans l'impossibilité de 
remplir sa mission. Comme le dit M. Le Fur, pour 
que la solution colombienne fût pratique, il faudrait 
compléter la formule, en disant que le navire peut 
prendre la quantité de charbon nécessaire pour ter- 
miner sa traversée jusqu'au port étranger le plus 
proche, dans le sens de sa destination. 

Le sens attribué le plus généralement à l'expres- 
sion discutée est celui du port le plus proche de 
l'Etat auquel appartient le navire de guerre belligé- 
rant. A t-on résolu par là toutes les difficultés ? c'est 



1. Le Fur. /?. D, I. P., 1899. 

2. Circulaire du 2 mai 1898, S^R.D.L'P, 1898. Documents. 
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au cours de la guerre hispano-américaine, et mit aux 
prises l'Espagne et le gouvernement égyptien, secrè- 
tement appuyé par la Grande-Bretagne. 

L'escadre espagnole de réserve commandée par 
Tamiral Camara se rendait (i) d'Espagne aux Phi- 
lippines en passant par le canal de Suez : le char- 
bon lui faisant défaut, l'amiral voulut s'en approvi- 
sionner à Port-Saïd. Une difficulté surgit : devait-on 
accordera ses navires la quantité de charbon stric- 
tement sui&sante pour regagner le port national le 
plus proche, c'est-à-dire un des ports d'Espagne, ou 
fallait-il, au contraire, tenant compte de la destina- 
tion, leur accorder la quantité de charbon voulue 
pour gagner le premier port espagnol des Philippi- 
nes? Pressé par le gouvernement anglais, le Khédive 
refusa de laisser les navires espagnols se réapprovi- 
sionner en charbon, sous prétexte qu'ils possédaient 
déjà des approvisionnements suffisants. Dans l'es- 
poir de se tirer d'embarras, le gouvernement espa- 
gnol fréta des transports pour apporter à Port-Saïd 
le charbon nécessaire à l'amiral Camara. Mais le 
khédive s'opposa à tout transbordement effectué 
dans le port ; il ne consentit plus tard à le permettre 
que sous certaines conditions, et après la promesse 
faite par l'amiral Camara, qu'il abandonnerait sa 
direction primitive pour retourner en Espagne. 



I. Version de M. Le Fur. R. D. 1. P., 1899. 
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et couverts par le pavillon national, peut être même 
par la flamme de guerre battant au grand mât. Les 
mouvements de matériel, en effet, dans l'intérieur 
d'une escadre, ne relèvent pas du souverain neutre 
dont ils n'affectent d'aucune manière le territoire, 
mais uniquement de Tamîral commandant en chef, 
investi du pouvoir souverain à bord des vaisseaux 
qui lui sont coâfiés. 

La règle du port le plus proche est encore loin de 
constituer la coutume internationale. En 1898, le 
Chili, la Grèce, le Mexique, le Portugal, la Républi- 
que Argentine, la Russie, la Suède, la Norvège, le 
Venezuela la passent sous silence dans leurs décla- 
rations de neutralité. Le Code Italien de la marine 
marchande ne fait pas mention d'une interdiction 
quelconque de fournir du charbon aux belligérants. 
Il se borne à dire : « Les navires de guerre belligé- 
rants qui voudraient se réapprovisionner de charbon 
ne pourront recevoir cet approvisionnement que 
vingt-quatre heures après leur arrivée. ))(ï). Pources 
nations, la ligne de conduite obligatoire tient tout 
entière dans la règle deuxième de l'article 6 du traité 
de Washington, telle que l'ont interprétée les arbitres 
de Genève : elles ne doivent pas tolérer qu'un navire 
belligérant, croisant aux environs d'un port neutre, 
vienne régulièrement s'y fournir de charbon. Un tel 

"i. Art. 249. 
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acte, s'il se Vo^ve répété à plusieurs reprises,* et 
toujours à la suite d'opérations militaires, constitue- 
rait une utilisation du territoire neutre pour un but 
hostile, interdite à la fois par les traités et la coutume. 

La France, qui, par ses déclarations de neutralité, 
s'est toujours classée à la tête des nations les plus 
libérales, n'apporte à la fourniture du charbon aucune 
restriction que celle de droit. « Tl ne peut être fourni 
à un navire belligérant que les vivres, denrées, 
approvisionnements nécessaires à la subsistance de 
son équipage et à la sécurité de la navigation. » (i). 
La fourniture de charbon est donc indépendante de 
la destination du navire. Cette doctrine, conforme 
à l'usage suivi jusqu'en 1898 par la majorité des 
peuples neutres, a soulevé, au cours de la récente 
guerre, des orages dont on put redouter un moment 
les conséquences pour la paix du monde. 

Apriorij cependant, il semble qu'on soit d'autant 
moins fondé à nous reprocher un manquement aux 
devoirs de la neutralité que notre déclaration, à l'oc- 
casion de la guerre russo-japonaise, était l'exacte 
reproduction de celle publiée en 1898. Or la pre- 
mière condition de l'impartialité réclamée des Etats 
neutres est de ne point changer leur ligne de con- 
duite suivant les circonstances. D'autres gouverne- 



I. lastructions françaises de 1898, alinéa final 
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ments, qui furent les plus ardents à la critique, auraient 
dû s'en souvenir. 

Quand les hostilités commencèrent, l'escadre du 
tzar, faisant route pour l'Extrême-Orient, se trouvait 
à l'ancre dans le port français de Djibouti. C'est là 
que l'amiral Wirenius reçut, à la fois, avis de la 
guerre et ordre de revenir en Russie. A la suite de 
celte communication, les navires russes tirent leur 
charbon et prirent la mer. Ce simple fait souleva les 
protestations en Angleterre et il ne fallut pas moins 
que l'autorité de M. Lawrence, pour démontrer aux 
plus exaltés que nous avions agi dans la plénitude 
de nos droits. On ne pouvait dire, en effet, que les 
Russes avaient fait usage du port de Djibouti comme 
d'une base d'opérations, car cela suppose la répéti- 
tion de plusieurs approvisionnements suivis d'actes 
de guerre. Aucune règle de droit international n'avait 
été violée. Si donc les amis du Japon peuvent regret- 
ter que la déclaration de neutralité française auto- 
risât la fourniture du charbon aux belligérants, ils 
ne sauraient du moins reprocher à notre diplomatie 
aucune complaisance coupable vis-à-vis de notre 
alliée la Russie, « car les Etats sont liés par le droit 
international, non par les règles britanniques, si 
excellentes qu'elles soient » (i). 

Le départ longtemps repoussé de l'escadre de la 



j. Lawrence, op. cit., chap. VI. 
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Baltique allail donner aux accusations malveillantes 
à notre endroit de faciles prétextes. L'amiral Rodjest- 
vensky, en présence de l'hostilité britannique et des 
entraves apportées à ses mouvements par Fapplî- 
cation des nouveaux règlements anglais, ne pouvait 
compter, en effet, pour ses approvisionnements, que 
sur les ports français, dont l'échelonnement dans 
rOcéan Atlantique et dans l'Océan Indien coupait 
sa route à intervalles à peu près égaux. Il ne calcula 
pas, comme on l'a dit, sur l'alliance française, mais 
il crut pouvoir se fier aux termes de notre déclara- 
tion de neutralité de 1898. Au lieu même de s'ap- 
provisionner directement dans nos ports, il se borna à 
les assigner comme buts aux paquebots charbonniers 
qui accompagnaient son escadre, pour y opérer au 
mouillage les transbordements de combustible. Suc- 
cessivement à Dakar, à Diego-Suarez, à la baie de 
Kamrank, les réapprovisionnements s'opérèrent sur 
ces bases, mais à mesure que l'escadre russe appro- 
chait des mers de Chine, où allait se produire le choc 
décisif, les passions s'échauffaient, les plaintes se mul- 
tipliaient, les menaces même surgissaient. En dépit 
de « l'entente cordiale », la presse anglaise entretenait 
contre nous une campagne des plus violentes et décla- 
rait ouvertement, qu'en cas de conflit franco-japonais, 
le pays n'hésiterait pas à prendre parti pour son allié 
jaune. Au Japon, l'effervescence allait grandissant : 
on n'y parlait de rien moins que d'exercer des repré- 



sailles commerciales, d'y mettre à Fitidex les mar- 
chandises françaises et de jeter l'embargo sur les navi- 
res de commerce français dans les eaux d'Extrême- 
Orient, jusqu'à ce que la France agisse d'une manière 
satisfaisante. Le Japon prouvait ainsi^ que, s'il n'était 
pas toujours très respectueux, en ce qui le concernait, 
du droit international, il était prêt à se montrer 
jaloux et susceptible du devoir international du pro- 
chain. Il rejetait avec hauteur les accusations de la 
Russie relativement aux affaires de Tché-Fou et de 
Tché-Mulpo, mais il protestait par son ministre à 
Paris, M. Motono, notamment dans le milieu d'avril 
1 905, contre la présence de l'escadre russe^ soit à Diego- 
Suarez, soit à Kamrank, autorisée cependant par 
notre déclaration de neutralité, dont il avait jus- 
qu'alors accepté les termes sans discussion. Aussi 
longtemps que nos ports n'étaient pas pris comme 
bases d'opérations navales, toutes les fournitures de 
charbon, toutes les réparations qui n'ont pour but et 
pour effet que la sécurité de la navigation demeu- 
raient permises, et s'il est vrai que les Russes ont 
pris à Cherbourg, Dakar, Alger, Djibouti, Majunga, 
Nossi-Bé, Kamrank, des approvisionnements de char- 
bon, on ne peut du moins leur reprocher d'en avoir 
abusé pour un autre but que la continuation de leur 
voyage. Rodjestvensky a usé d'un droit qui, le cas 
échéant, eût été accordé à l'amiral Togo. 
Les Japonais n ont d'aillçurs fourni aucune preuve 
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d'un manquement à la neutralité : ils se sont bornés 
à de vagues accusations, protestant contre la pré- 
sence des Russes dans les eaux françaises, sans dire 
précisémenl si leur flotle était dans nos eaux territo- 
riales ou à Textérieur. Le gouvernement français n'a 
pas voulu discuter. Interrogé à la Chambre par 
M. Deloncle, M. Rouvier s'est borné à déclarer « que 
des ordres formels, précis, et répétés avaient été 
donnés à nos agents de Cochinchine, leur prescrivant 
d'assurer la neutralité la plus absolue, la plus com- 
plète ». En même temps, M. Delcassé, ministre des 
Affaires étrangères, faisait demander à l'Amirauté 
russe de prescrire à l'amiral Rodjestvensky de quit- 
ter le plus promptement possible les eaux françaises. 
On apprenait bientôt qu'à la suite de ces démar- 
ches, la flotte russe avait quitté la baie de Kamrank. 
Pour plus de sûreté, le gouvernement français 
envoya l'amiral de Jonquières pour vérifier si les 
Russes avaient réellement quitté les côtes de l'Annam. 
Sur les constatations que leur flotte se trouvait près 
de la baie de Hong-Koï, mais en dehors des eaux 
territoriales, M. Beau, gouverneur général de l'Indor 
Chine, prescrivit au résident de Mhatzang, la ville 
la plus proche d'Hong-Koï, de se rendre auprès de 
l'amiral russe et d'insister auprès de lui sur la 
nécessité de se conformer rigoureusement aux règles 
de la neutralité. L'amiral répondit au résident qu'il, 
quitterait Hong-Koï le 3 mai. 
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Dans toute cette affaire, le gouvernement français 
se conduisit avec la plus parfaite correction, mais, 
peut-être, doit-on lui reprocher d'être allé trop loin 
dans la voie des concessions. En prescrivant à Rod- 
jestvensky de quilter les eaux françaises, il a paru 
abandonner les principes dominants de sa déclara- 
tions de neutralité, et entrer plus ou moins dans la 
voie désirée et pratiquée par l'Angleterre. 11 est bien 
évident, cependant, que les protestations du Japon 
ne pouvaient rien changer à notre jurisprudence 
maritime. Nos règlements sont ce qu'ils sont, bons 
ou mauvais, ils ont été faits non pas pour tel ou tel 
cas, mais pour tous les cas, et ce n'est pas au moment 
où les flottes belligérantes allaient se rencontrer 
qu'il était opportun de les modifier. Les Russes 
avaient, en effet, établi leurs plans en conséquence ; 
c'était donc au détrimeut de notre alliée que nous 
changions nos règlements de neutralité et par réper- 
cussion, au bénéfice du Japon. 

Cette concession, en dehors des circonstances qui 
l'entourèrent, est encore regrettable par ailleurs, car 
elle peut se retourner contre la France, dans le cas 
où elle serait engagée dans une grande guerre mari- 
time. Ses possessions coloniales ne sont pas assez 
rapprochées pour lui permettre d'assurer facilement le 
ravitaillement de ses escadres : en abandonnant la 
tradition libérale de la fourniture indéfinie du char- 
bon, elle se condamne à ne pas chercher dans les 
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ports neutres le combustible qui viendrait à lui 
faire défaut et se résigne par avance à l'immobilité, 
signe assuré de défaite. 

Toutes les nations, en dehors de l'Angleterre, 
devraient cependant comprendre que leur intérêt est 
de maintenir les vieux principes. La liberté des 
mers est à ce prix. Si les belligérants sont, en effet, 
forcés de s'en tenir à leurs propres ressources, la 
guerre maritime devient impossible à toutes les 
nations qui n'ont pas, à travers le globe, des points 
d'appui, des stations de refuge où leurs vaisseaux 
auront la possibilité de se ravitailler. Loin de servir 
la cause de la paix, les juristes qui poussent à la 
diminution toujours plus complète des droits des 
belligérants ne se rendent pas compte qu'ils multi- 
plient les occasions de conflit, en exaspérant les 
susceptibilités. L'exemple suivant est la preuve du 
sort qui sera dans l'avenir réservé aux faibles, si Ton 
devait continuer dans la voie où les neutres ont ten- 
dance à s'engager. D'après une information du 
Temps du i4 juillet 1898, le gouverneur des Antilles 
danoises notifia au consul américain de Saint-Thomas 
que le charbon, qui se trouvait dans cette île, était 
considéré comme contrebande de guerre, que son 
emploi par l'Amérique serait une violation de neutra- 
lité, et qu'en conséquence les canonnières danoises 
en empêcheraient l'enlèvement. Le consul améri- 
cain se borna à répondre que les navires des Etats- 
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Unis passeraient outre, et enlèveraient le charbon de 
vive force. En dehors de cette éventualité, il fau- 
drait craindre que les grandes puissances ne se trou- 
vent entraînées à des dépenses considérables, pour 
faire face à la nécessité de plus en plus pressante de 
se procurer des stations navales sur les grandes rou- 
tes maritimes. A cette fin, il existera une concur- 
rence redoutable entre nations, pour obtenir la ces- 
sion d'îles isolées au milieu de l'Océan, ou quelque 
concession de charbon sur une côte déserte, concur- 
rence qui provoquera des conflits d'intérêts toujours 
prêts à dégénérer en conflits armés. Et lorsqu'on 
aura obtenu à grands risques et à grands frais de 
telles concessions, on n'aura même pas la satisfac- 
tion d'avoir écarté toutes les difficultés et de s'être 
mis en règle avec les prescriptions du droit interna- 
tional. 

Prenons par exemple le traité du 12 février 1899 
par lequel l'Espagne cède à l'Allemagne les îles 
Garolines, Palaos et Mariannes, en se réservant le 
droit d'y prendre du charbon, même en temps de 
guerre (i). Mais l'interdiction de se fournir librement 
du charbon dans les ports neutres ne cesse pas 



I. De son côté l'Allemagne se serait entendue avecla Tur- 
quie en décembre 1900 au sujet de rétablissement d'un dépôt 
de charbon dans les îles Faisans dans la Mer Rouge. Voir 
Politis. R. D. I. P., 1901, p. 362. 
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(Féxister lorsque la fourniture est faîte en vertu d'un 
traité antérieur. Le concédant se trouvera donc dans 
la nécessité ou de rompre le traité et de manquer à 
sa signature, ou de violer la neutralité et de se trou- 
ver ainsi entraîné dans un conflit auquel il entendait 
demeurer étranger. En outre, cette pratique dont 
bénéficierait une seule des parties belligérantes serait 
pire que l'usage existant, puisque si les neutres sont 
libres actuellement de fournir du charbon, au moins 
doivent-ils le faire impartialement. Pourrait-on con- 
cilier les devoirs du concédant et les intérêts du 
belligérant par la concession expresse, en toute 
propriété, du territoire affecté au dépôt de char- 
bon ? Il serait téméraire de Taffirmer, car ce serait 
là une stipulation frauduleuse, puisqu'elle aurait 
pour but avoué de permettre au concessionnaire de 
jouir du dépôt de charbon, en conséquence de vio- 
ler impunément les lois de la neutralité, et le belli- 
gérant lésé se prévaudrait assurément du droit de 
la considérer comme nulle et non avenue. 



§ 4. — Débarquement des blessés et prisonniers de 



guerre. 



L'Etat neutre est tenu d'empêcher que son terri- 
toire ne participe à un acte de guerre, soit dans son 
origine, soit dans sa fin. Or, on a toujours considéré 
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le fait d^amener des prisonniers de guerre sous une 
juridiction neutre comme la continuation d'un acte 
hostile. La capturé ne devenant efficace que par la 
détention, l'Etat neutre qui consentirait à assumer la 
garde de tels prisonniers deviendrait le complice et 
l'associé d'un des belligérants. Déjà Vattel assimilait 
le fait de conduire ses prisonniers en captivité à 
celui de porter son butin en lieu de sûreté, et décla- 
rait a qu'un armateur ne pourrait pas, dans un port 
neutre, mettre à terre ses prisonniers, pour les tenir 
captifs, parce que garder et retenir des prisonniers 
de guerre, c'est une continuation d'hostilités » (i). 

Toutes les personnes détenues à bord de vaisseaux 
belligérants doivent être mises en liberté, lorsqu'elles 
mettent le pied sur un territoire neutre. Quand, en 
i588, un grand nombre de Turcs et de captifs algé- 
riens s'échappèrent d'une galère de ï Armada espa- 
nole naufragée au large de Calais, ils retrouvèrent 
leur liberté et furent renvoyés à Constantinople par 
le Conseil du Roi de France, nonobstant les réclama- 
tions de l'ambassadeur espagnol (2). 

Cette vieille tradition se trouve confirmée par 
l'article 19 de l'Ordonnance autrichienne du 7 août 
i8o3 : « Il ne sera point permis aux puissances bel- 
ligérantes de mettre à terre dans nos ports, rades, ou 



i. Vattel, op. cit., t. II, % 48o. 

2. Bannis Taylor. A treatiseof international law, S 638. 



— 179 — 

sur nos côtes, aucun individu comme prisonnier de 
guerre : car aussitôt que de tels prisonniers auront 
mis le pied sur le territoire d'un souverain neutre, 
ils devront être regardés comme libres, et toutes les 
autorités civiles et militaires leur devront, sous ce 
rapport, protection et assistance. » (i). 

Pendant la Conférence de Bruxelles, en 18745 le 
délégué des Pays-Bas (2) souleva la question de 
savoir si un gouvernement neutre avait quelque obli- 
gation envers les belligérants, pour ce qui concerne 
les prisonniers de guerre échappés en territoire 
neutre. L'opinion des délégués militaires fut que, si 
un belligérant est incapable de s'occuper de ses pri- 
sonniers, il n'appartient pas au gouvernement neu- 
tre de le suppléer dans cette besogne et de lui 
faciliter ainsi le droit de capture. 

Toutefois, les prisonniers qui se trouvent détenus 
à bord d'un navire de guerre admis à l'asile ne peu- 
vent se prévaloir de ce privilège pour réclamer leur 
libération. Dans ce cas, la détention rentre dans la 
catégorie des actes qui commencent et finissent à 
bord^ sans produire aucune conséquence en dehors ; 
c'est donc un de ces faits à l'égard desquels un navire 
de guerre, où qu'il se trouve, échappe à la juridic- 
tion de l'Etat neutre par privilège d'exterritorialité. 



1. De Martens. Recueil de Traités, 2^ éd., t. VIII 

2. Walker. A Manuai of international law , S 60. 
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Ainsi en a-t-il élé décidé quand, en i854, le Sitka 
vaisseau russe capturé par un vaisseau de guerre 
anglais, entra dans le port de San-Francisco, sous la 
garde d'un équipage anglais. Le 26 novembre, une 
pétition fut présentée à une cour de droit municipal, 
au nom de deux marins russes, prétendant être déte- 
nus illégalement à bord du Sitka par le capitaine 
et l'équipage de prise auxquels ils demandaient qu'on 
adressât un ordre d' « habeas corpus ». La cour 
accorda cet ordre qui fut dûment signifié au capi- 
taine anglais : mais celui-ci, sans tarder, fit lever l'an- 
cre du Sitka et fit voile hors de la juridiction de 
l'Elat de Californie. L'affaire ayant été soumise au 
gouvernement fédéral, le procureur général des Etats- 
Unis émit l'avis que la conduite du capitaine de prise 
ne constituait pas une juste cause de plainte de la 
part des Etats-Unis, selon le droit des gens ou selon 
aucun traité existant entre les Etats-Unis et une puis- 
sance étrangère (i). 

Il faut envisager le caè tout à fait spécial,' dans 
lequel un navire belligérant chargé de prisonniers 



I. Travers Twiss, op. cit., t. II, § 221. — La pratique 
ancienne n'était pas conforme. Vattel rapporte que les Hol- 
landais jugèrent qu un vaisseau de guerre entrant dans un 
port neutre après avoir fait des prisonniers, liberté devait 
leur être rendue, et que l'Angleterre avait adopté la même 
règle (Vattel, t. II, p. 449» note). 
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tigation de M. Moynîep, et de ses délibérations sor- 
tsûtun projet d'articles additionnels destinés à corri- 
ger ou compléter les dispositions de la Convention 
de 1864, mais ce projet n'a jamais été ratifié parles 
puissances. C'est seulement depuis la Convention de 
La Haye que la protection des malades et des bles- 
sés s'imposeaux Etat s dans la guerre maritime, aussi 
bien que dans la. guerre terrestre. D'après l'article 9 
de cette convention, on considère comme prisonniers 
de guerre les naufragés, blessés ou malades d'un 
belligérant qui tombent au pouvoir de l'autre, auquel 
il appartient de décider, suivant les circontances, s'il 
convient de les garder, de les diriger sur un port de 
sa nation ou sur un port neutre. Dans ce dernier 
cas, c'est le souverain neutre qui décide en toute 
indépendance, s'il doit autoriser ce débarquement ; la 
question ne fait pas de doute, mais il s'agit de savoir 
si l'autorisation accordée ne constitue pas une vio- 
lation des règles de la neutralité. Il est très clair, en 
effet, que le neutre rend un grand service au bel- 
ligérant, en lui permettant de se débarrasser des bles- 
sés et malades et de recouvrer ainsi la liberté de ses 
mouvements. N'y a-t-il pas là usage du territoire 
neutre pour but accessoire de guerre ? L'Institut de 
Droit international l'avait pensé ; article 4^ • « L^s 
navires belligérants seront tenus de demeurer dans 
le port neutre jusqu'à la fin de la guerre, s'ils y trans- 
portent des malades ou des blessés, et qu'après les 
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, . ... . . 

rinitialive de leur générosité. Mais cette généro- 
site, pour ne pas altérer la qualité de neutre, doit 
cependant subir des bornes. Il faut se rappeler, en 
effet, que les naufragés, blessés ou malades d'un 
belligérant, tombés au pouvoir de l'autre, sont pri- 
sonniers de guerre (art. 9). Le neutre qui a consenti 
à leur débarquement doit donc prendre les mesures 
nécessaires pour qu'ils ne puissent à nouveau pren- 
dre les armes pendant la durée de la guerre ; autre- 
ment le capteur serait victime de ses sentiments d'hu- 
manité. S'il s'agit de malades ou blessés qui ne soient 
pas prisonniers dç guerre, sans doute il est permis 
àl'Elat neutre de les accueillir dans les ports de sa 
juridiction, mais les lois de la neutralité qui l'obli- 
gent à tenir la balance égale entre les deux belligé- 
rants lui imposent de remplir une condition, celle 
d'empêcher par tous moyens que les individus, ainsi 
hospitalisés, ne rejoignent le théâtre des hostilités et 
ne jouent désormais un rôle actif dans la marche 
des opérations. L'internement qui est la conséquence 
de cet état de chose va donner lieu à des dépenses 
matérielles considérables qu'il est équitable de ne 
pas laisser à la charge du neutre : celui-ci en pré- 
sentera donc le compte, à la fin de la guerre, aux 
Etats dont relèvent les blessés et malades. 

L'article 10 de la Convention de La Haye pour 
l'extension aux guerres maritimes des principes de 
la Convention de Genève renferme toutes les con- 
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CHAPITRE IV 



Du séjour des corsaires dans les ports neutres. 



La course maritime, considérée en elle-même, est 
un mode parfaitement légitime et régulier de faire la 
guerre sur mer. C'est un principe, en effet, que les 
belligérants, pour obtenir le but de la guerre, c'est-à- 
dire l'anéantissement de l'ennemi, peuvent employer 
tous les moyens possibles de nuire qui ne sont pas 
simplement cruels. Par exemple, la guerre terrestre 
est légitimement faite parles armées régulières et par 
les corps francs autorisés. De même, les corsaires 
sont les auxiliaires reconnus des flottes' de guerre. 

Il ne faut pas se laisser impressionner par les excès 
justement imputés aux corsaires, ni par les abus qui 
ont trop souvent accompagné la guerre de course. 
Lorsqu'elle est organisée sous la surveillance de 
l'Etat, les corsaires reçoivent des lettres de marque 
qui les constituent dépositaires momentanés d'une 
portion de la puissance souveraine ; ils perdent leur 
caractère de personnes privées pour devenir les 
agents du pouvoir, non rémunérés, il est vrai, par 
le Trésor, mais astreints à faire la guerre de la même 
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pas à Tattaquer, puisque le gain est son principal 
mobile d'action. Il paraît donc plus sûr d'exiger des 
navires armés en course qu'ils ne puissent sortir du 
port neutre, ni avant l'expiration du délai de vingt- 
quatre heures, ni lorsqu'un navire étranger se trouve 
en vue. 

Les conditions qu'on vient d'examiner, pour être 
appliquées par la majorité des nations neutres, ne 
l'étaient pas unanimement. En effet, malgré une 
réglementation abondante et minutieuse, la course 
ne tarda pas à revêtir le caractère d'une piraterie 
organisée. Les nations belligérantes ne voyaient pas, 
sans une jalousie croissante, le commerce qu'elles 
étaient forcées d'abandonner, passer aux mains des 
peuples neutres et leur querelle, devenir ainsi le prin- 
cipe de la fortune et de la prospérité d'autrui, 

« Plus le commerce fut étendu, plus il sembla 
important que celui des nations amies ne pût, sous 
l'ombre de la neutralité, servir à renforcer l'en- 
nemi, ni même acquérir, durant le cours de la guerre, 
une prépondérance capable de l'emporter encore 
après le rétablissement de la paix. » (i). Pour 
obtenir ce résultat, on recourut donc aux corsaires, 
qui, se multipliant de plus en plus, n'eurent désor- 
mais d'autre but que de détruire la navigation neu- 



I. G. -F. de Martens. Essai concernant les armateurs, eh. I, 
86. 
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traité de Paris, ils conservent donc le titre de belli- 
gérants et sont qualifiés pour réclamer Taisile dans 
la mesure même où il est accordé aux bâtiments de 
guerre ; mais ils n'ont pas le droit de rexigér, car les 
Etats souverains se réservent la faculté d'accueillir 
sur leur territoire ou d'en exclure qui leur est agréa- 
ble, sans avoir à rendre de compte à personne. Dans 
tous les cas, aucun gouvernement civilisé ne» s'ap- 
puierait sur la déclaration de i856 pour repousser un 
corsaire avarié ou naufragé, qui réclamerait un 
refuge contre la destruction. L'humanité commande 
en effet de secourir son prochain, toutes les fois qu'il 
y a danger de mort ; la recherche du délit, s'il y a lieu, 
vient après le sauvetage. 

C'est la ligne de conduite qu'adoptèrent la France 
et l'Angleterre à l'égard des corsaires confédérés 
pendant la Sécession. La diplomatie des Etats du 
Nord avait, cependant, cherché à leur faire retirer par 
l'Europe le privilège d'armer en course. S'il était 
exact, en effet, que les Sudistes fussent de simples 
rebelles, et le président Lincoln n'employa jamais 
d'autre mot pour les qualifier, il semblait logique 
qu'une prompte adhésion du cabinet de Washington 
à la Déclaration de Paris leur enlèverait le droit de 
délivrer valablement des lettres de marque et, par 
suite, obligerait l'Europe à les traiter comme de sim- 
ples pirates. Les cabinets de Paris et de Londres ne 
refusèrent pas d'entrer en négociation avec le gou- 
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CHAPITRE V 



Des prises amenées par les belligérants dans les 

ports neutres. 



La cas se présente fréquemment, où le navire 
belligérant, qui sollicite l'asile du territoire neutre, 
soit accompiagné de quelque prise. En effet, si pres- 
que toutes les nations maritimes prescrivent bien 
aux officiers de leur marine de guerre d'amener sans 
délai les prises, par eux faites, dans un port natio- 
nal, il n'y a pas là, en tout cas, d'obligation absolue. 
Il suffit, pour s'en convaincre, d'examiner briève- 
ment les règlements des principaux Etats. 

D'après un placard néerlandais du 6 janvier 1711, 
si la prise a eu lieu dans des mers très éloignées, ou 
si la nécessité l'y force, le capteur peut amener la 
prise en port neutre (i). De même, un règlement 
suédois ordonne que toute prise soit conduite à une 



I. Cette disposition est spéciale aux corsaires, mais elle 
s'entend aussi éyidemment des vaisseaux de guerre. 
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tances de force majeure, un autre port même neutre 
peut être choisi (i). 

Il faut se demander si cette pratique internationale 
est conforme à l'esprit de la neutralité, et si l'Etat 
neutre peut régulièrement autoriser l'entrée dans ses 
eaux des navires belligérants accompagnés de leurs 
prises. La raison de douter vient de ce que la capture 
ne transfère pas immédiatement au belligérant la 
propriété de la prise. Tout au moins, vis-à-vis de la 
propriété neutre, le droit du capteur n'est parfait 
qu'après le jugement de validité du tribunal des 
prises. Lorsqu'un belligérant conduit sa prise dans 
un port neutre, il y amène donc une propriété qui ne 
lui appartient pas encore, qu'il détient seulement 
par privilège de guerre, et dont le neutre lui favorise 
la garde en autorisant son séjour sous sa juridiction. 
Le jugement du tribunal purgeant seul le caractère 
hostile de la prise, jusqu'à ce moment, tous les actes 
qui la concernent, concourent, par quelque manière, 
à la réalisation effective d'une opération de guerre 
et, plus gravement que tout, l'abri accordé par l'Etat 
neutre. En bonne logique, cet abri est donc condam- 
nable, comme aussi celui qu'il était d'usage d'accor- 
der, sans limite ni condition, au navire belligérant 
lui-même. Dans les deux cas, c'est l'humanité qui 
justifie la dérogation aux principes. 

I. Bulmerincq. R.D.L, 1879. Projet de règlement des pri- 
ses maritimes. 
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Toute aBsistaace^ en effet, justifiée par les daugers 
de la navigation ou les nécessités de la guerre est 
légitime, qu'elle s'applique au navire de guerre, aux 
corsaires ou à leurs prises ; mais il est nécessaire 
qu'ily ait détresse. Certains cas n'ont jamais laissé 
place à la discussion, tels que péril de mer, manque 
de moyens d'existence ou de locomotion, besoins de 
réparations ; mais doit-on considérer comme détresse, 
justifiant un asile temporaire en port neutre, le cas 
où un navire saisi serait trop petit pour faire le tra- 
jet, avec le croiseur capteur, jusqu'au port où siège 
le tribunal des prises ? A la rigueur, on peut voir 
dans cette hypothèse une analogie avec celle d'ava- 
rie, rendant nécessaires des réparations pour la suite 
du voyage, mais il faut alors supposer qu'une répara- 
tion pourrait remédier à la trop faible dimension de 
la prise. 

Durant la guerre sino-japonaise, le bateau neutre 
Peking fut capturé pour faits de contrebande par un 
croiseur japonais ; mais il fut trouvé trop fragile pour 
être amené par mer jusqu'à un port du Japon et 
comme, d'autre part, il paraissait impossible de l'ap- 
proprier à une navigation de longue durée par des 
réparations effectuées en port neutre, on se détermina 
à le relâcher, après s'être approprié les articles pré- 
sumés de contrebande (i). 



I. Sakuye Takahashi. Some cases on international lato, 
p. 78-79. 
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L'exiguité des dimensions n'est pas la seule hypo- 
thèse d'où puisse résulter la mise en liberté du 
navire saisi : il faut en rapprocher celle où le navire 
belligérant se réfugie sous la juridiction neutre avec 
saprise, pour éviter une rescousse. Il est incontestable 
que l'asile, en garantissant le fruit d'une opération 
de guerre, constitue dans ce cas une véritable assis- 
tance militaire. « Donner asile, dit M. Pasquale 
Fiore, à un navire qui a subi un sinistre maritime, 
fournir des vivres à ceux qui en manquent, mettre 
un bâtiment à même de reprendre la mer sans dan- 
ger, c'est là un devoir moral supérieur aux devoirs 
envers les belligérants ; mais ouvrir ses ports à des 
navires qui ne sont pas en danger, c'est en réalité 
convertir les ports neutres en lieu d'asile et enfrein- 
dre les devoirs delà neutralité, même en cas d'égalité 
de traitement. » Aussi, pour remédier à ces abus, 
l'Institut de Droit international a-t-il déclaré dans sa 
session d'Heidelberg, en 1877, qu'au cas où un navire 
de guerre s'est réfugié avec le navire saisi dans un 
port neutre, parce qu'il était poursuivi par une force 
ennemie supérieure, la prise sera relâchée. Dans 
tous les autres cas de détresse, capteurs et capturés 
devront quitter le territoire neutre, aussitôt que pos- 
sible après que le péril aura passé. 

La coutume ne s'est pas encore ralliée d'une façon 
générale à ces principes qui demeurent, jusqu'à nou- 
vel ordre, un simple idéal, sans obligation ni sanc- 
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trouvant pas d'abri où déposer leur butin, brûlèrent 
une grande partie de leurs prises et causèrent ainsi 
au commerce des pertes considérables. 

Suivant une tradition qui remonte à Tannée 
i65o (i), la France permet encore aux navires bel- 
ligérants d'entrer et de séjourner avec des prises 
dans les ports français pour une durée de vingl-qua-^ 
tre heures, même en dehors de tout cas de relâche 
forcée ou de nécessité justifiée. 

En résumé, il se dégage de l'examen rapide des 
législations ure tendance à réduire et même à sup- 
primer le séjour des prises dans les ports neutres 
qui ne serait pas justifié par des raisons majeures ; 
mais, dans les circonstances actuelles, ce séjour est 
toléré. Il est donc permis de se demander si les bel- 
ligérants peuvent le mettre à profit pour y vendre 
leur butin. 

Au xvm® siècle, c'était un usage courant et consi- 



I. « Et pour obvier aux fraudes qui se commettent pour 
couvrir les mauvaises prises, nous défendons à tous gouver- 
neurs des villes, places et châteaux sous notre obéissance, de 
soujBfrir dans leurs ports et rades plus de vingt-quatre heures 
aucuns capitaines de vaisseau par commission étrangère qui 
aient fait des prises, si ce n'est qu ils y aient relâché et soient 
contraints d*y demeurer par mauvais temps, et encore à la 
charge de n'y vendre ou laisser aucunes marchandises par eux 
prises, en quelque sorte et manière que ce soit. » Déclaration 
du i«r février i65o. 
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Vente de la prise dans le port d'asile ayant pour 
effet de procurer des ressources pécuniaires impor- 
tantes au belligérant capteur, et de le débarrasser, 
sans risque à courir, d'une propriété souvent encom- 
brante, il est clair qu'on facilite ainsi la continua- 
tion des hostilités et qu'on procure aux belligérants 
des commodités appréciables pour la suite de leurs 
opérations. Or, toute assistance qui peut porter ses 
fruits dans un acte de guerre est interdite aux neu- 
tres par le droit et la coutume. 

La vente d'une prise avant la sentence du tribu- 
nal des prises paraît très problématique, mais il peut 
très bien arriver que celle de la cargaison devienne 
indispensable avant cette décision, parce que sa con- 
servation, pour un motif ou pour un autre, se trou- 
verait compromise par un plus long voyage. Les 
autorités du port d'asile auraient tort de mettre obs- 
tacle à cette mesure qui constitue un acte de bonne 
administration, dans l'intérêt même du capturé; 
mais elles devront exiger que le prix soit consigné 
între leurs mains, pour en être fait, après le juge- 
ment du tribunal, remise à qui de droit. 

La concession de port, faite à leurs prises par l'Etat 
neutre n'autoriserait pas les belligérants à instituer 
sur le lieu même le tribunal chargé d'en apprécier 
la validité. En effet, c'est un principe de droit inter- 
national, incontesté, s'il s'agit de prises faites sur 
l'çnnepii, discutable mais généralement approuvé, 
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tîon n'a plus été discutée depuis, la doctrine étant 
unanime à condamner Texercice de la juridiction 
par l'Etat capteur dans le port d'asile. Mais cette pro- 
hibition ne doit pas être étendue aux actes de pure 
instruction qui n'ont pour but, en constatant des 
faits ou en recueillant des témoignages, que de faci- 
liter la procédure ultérieure. 

Il reste une question à débattre, c'est celle de la 
prétendue compétence que la concession d'asile con- 
férerait au souverain neutre sur les prises amenées 
dans sa juridiction. Par là, on n'entend pas mettre 
en cause le droit légitime des neutres de s'assurer 
du caractère véritable des belligérants qui sollici- 
tent un refuge, et de veiller à ce que personne, sous 
figure de corsaire, ne s'arroge le droit de pratiquer 
ouvertement la piraterie. La véritable question est 
de savoir si le souverain propriétaire du port d'asile 
peut examiner les causes de certaines saisies et sta- 
tuer légalement sur la validité des prises (i). Cette 
compétence lui est généralement déniée, lorsque la 
prise ne porte pas son pavillon : il n'y a qu'une mino- 
rité pour enlever à l'Etat capteur la juridiction des 
prises appartenant à une autre nationalité que le 
port d'asile. L'article i5 6<^ de l'ordonnance fran- 
çaise sur la marine de 1681 adopte une solution inter- 
médiaire :« Si dans les prises amenées dans nos 
ports par les navires de guerre armés sous commis- 
sion étrangère, il se trouve des marchandises qui 
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remarqué Tillégalité du procédé, cherche à excuser 
notre législateur, en considérant la restitulion des 
propriétés saisies comme la récompense de l'hos- 
pitalité reçue ; mais les termes de l'ordonnance fran- 
çaise sont très généraux et ne se prêtent pas à cette 
explication ingénieuse. 

La question de compétence n'est pas aussi facile 
à résoudre, quand il s'agit d'une prise conduite dans 
un port de la nation dont elle porte le pavillon, mais 
en général, la doctrine a favorablement accueilli le 
principe de la juridiction neutre. La base de celte 
juridiction est encore dans l'ordonnance de 1681, 
article i5, titre IX : « Tout navire français saisi et 
amené dans un port de France est libre de plein 
droit, sans qu'il soit besoin de le soumettre à un 
jugement. » Malgré l'approbation que donnent à ce 
texte Azuni et aussi Galiani, le privilège qu'il crée 
paraît exorbitant, car en affranchissant les neutres 
des règles relatives à la contrebande de guerre, il 
porte la plus grave atteinte aux droits de la guerre 
comme aux principes de la neutralité. 

Les modernes, partisans d'une certaine compétence 
du souverain neutre, n'ont jamais reconnu la thèse 
de l'ordonnance française sur la marine ; mais ils 
soutiennent que, le souverain étant le protecteur 
naturel de ses sujets, il a l'obligation d'examiner les 
causes de la saisie et, les ayant trouvées illégitimes, 
d'ordonner la relaxation de la prise. Massé expose 
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défaut de traité entre lui et les parties belligérantes, 
de la coutume et de la jurisprudence internationale. 
En résumé, pour Massé comme pour Ortolan et 
Hautefeuille, l'asile accordé aux prises n'est jamais 
sans condition : le souverain du port neutre se réserve 
d'examiner les causes et la validité des actes de 
guerre accomplis par les belligérants sur les navires 
de son pavillon, mais il ne pourrait, sans manquer à 
la neutralité, faire relâcher sans examen toutes les 
prises faites sur ses sujets et conduites sous sa juri- 
diction. 

Cette doctrine a rencontré de nombreux contra- 
dicteurs appartenant à toutes les écoles, et Bluntschli 
dans son Z)roiï des Gens codifié àécldive {i) en parti- 
culier que « l'asile accordé par un Etat neutre à une 
prise ou à son capteur ne saurait conférer quelque 
droit de juridiction à cet Etat ». En effet, la compé- 
tence du souverain neutre, telle que la définissent ses 
partisans, c'est-à-dire une compétence limitée aux 
cas où la prise appartient pour le tout à un de ses 
ressortissants, s'accorde mal avec les motifs qui la 
justifieraient; car, s'il est vrai que la question de 
juridiction dérive d'une question de souveraineté, 
cette compétence serait également légitime, qu'il 
s'agisse de prises ressortissant à la même souverai- 
neté que le port d'asile, de prises ennemies ou de 



I. Art. 845, 



— aïo — 

tribunal de prises, quel que soit son rôle, est une 
institution fondée pour la durée de la guerre et en 
vue de cette guerre ; c'est une création ijfiilitaire^ qui, 
fonctionnant sous le contrôle d une autorité neutre, 
contredirait le but même de la neutralité, à savoir 
la limitation des effets de la guerre entre les seuls 
belligérants. Il faut donc conclure, comme Perels, 
que a l'Etat neutre n'a lé droit d'évoquer les affaires 
de prises devant les juridictions établies par lui, que 
dans le cas où l'exercice du droit de capture par le 
belligérant a. porté atteinte aux prérogatives de sa 
souveraineté. La seule question de sa compétence 
est l'examen du point de savoir si la capture a été 
réellement faite sur le territoire maritime ; il ne 
lui appartient pas de juger pour le reste la légalité 
de la prise » (i). 

Un Etat neutre est tenu de regarder comme éga- 
lement justes toutes les captures faites par l'un ou 
l'autre belligérant, excepté dans les cas où il y a eu 
empiétement sur ses droits de souveraineté. C'est 
qu'il s'agit alors d'une infraction à la neutralité qui 
met en jeu la responsabilité de l'Etat, et l'oblige, 
vis-à-vis du belligérant lésé, à réparer le dommage. 
Cette question de responsabilité est précisément celle 
qu'on envisagera dans un dernier chapitre. 



I. Cf. Kleen, op. cit,, t. Il, § 221. Travers Twiss, t. II, 



W' 



N M M 







lutres rési 

:pendance. 

[^B neutres, il 

' "gfcS qui dérivi 

ic^Her, à ce qu 

ivienne auî 

ins de neul 

ut aucun ! 

neutralité 

jtétendue du 

[ïerain, invï 

i||anderont c 

du devoir 

Ia-u qu'il y 



Tsque ces i 
_:e propre i 
î^ produiseu 



de nature à faire supposer une complicité au moins 
tacite de TEtat qui les tolère, ce dernier peut être 
déclaré responsable (i). Les infractions à la neutralité 
qui prennent leur origine dans Fasile accordé aux 
belligérants, appartiennent précisément à cette caté- 
gorie d'actes qu^un Etat ne peut ni ignorer, ni négli- 
ger. Sa responsabilité serait donc certaine, s'il ne 
prenait sur lui d'annihiler dans ses effets tout acte 
délictueux des belligérants ou de ses sujets. 

•C'est principalement au sujet des prises, que doit 
s'èxerder le rôle réparateur de l'Elat neutre, car les 
violations de neutralité se résument à l'ordinaire 
dans une capture. Le vice dont elle est entachée 
autorise le souverain neutre à s'en emparer, dès 
qu'elle pénètre dans l'étendue de sa juridiction, et dé 
la restituer à son premier propriétaire en répara- 
tion du tort commis. Il n'y a pas, dans ce fait, d^em- 
piélement sur les droits du capteur; le gouvernement 
neutre ne s'attribue pas le droit d'examiner les 
motifs de la saisie, il ne s'érige pas en tribunal juri- 
dictionnel, il se borne, en vertu de son droit de 
souveraineté territoriale, à saisir les prises faites en 
violation de son territoire. Bien plus, selon Hall, 
l'Elat possédant le droit de poursuivre en haute mer 
et d'arrêter les vaisseaux qui ont enfreint ses lois 
municipales, on doit lui reconnaître aussi le moyen 
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illégalement, à celui à qui elle appartient. Cela est 
nécessaire pour Taffirmation de leur neutralité. »(i). 
Cet avis est confirmé par un arrêt de la Cour super 
rieure des Etats-Unis, relativement au chargement 
d^un navire espagnol qui avait été capturé par deux 
croiseurs ai^entins. Un des croiseurs ayant débar- 
qué dans un port de la Virginie une quantité d'objets 
faisant partie de la cargaison du navire capturé, le 
propriétaire espagnol commença aussitôt un procès 
devant la cour du district de la Virginie, afin d'obte- 
nir la restitution de la propriété qu'il prétendait 
avoir été capturée dans des circonstances impliquant 
une violation de la neutralité des Etats-Unis, le croi- 
seur belligérant ayant au cours de sa croisière enrôlé 
trente personnes dans le port de Baltimore. Dans 
la sentence, le juge Story déclara « que la doctrine de 
la cour, depuis longtemps établie, considère que 
l'augmentation illicite de forces est une violation du 
droit des gens, ainsi que des lois municipales des 
Etats-Unis, et que, comme violation de leur neutra- 
lité, elle entache les prises faites ultérieurement du 
caractère de torts, et justifie et exige une restitution 
aux parties lésées par le délit. Il n'est pas permis aux 
offenseurs de faire valoir un titre provenant d'une 
violation de notre neutralité. Les cas dans lesquels 
cette doctrine a été reconnue et appliquée sont si 
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cours de justice, dit le juge Johnson, n'accorderont 
jamais le locns standi au plaideur qui est forcé de 
donner pour origine à son titre ses propres actes 
criminels. » (i). Le cas est plus délicat quand le 
vaisseau capturé se trouve, avant d'être retourné au 
port neutre, avoir été investi d'une commission par 
le souverain du capteur, et par suite des prérogatives 
afférentes aux forces navales d'un Etat. Le droit et 
le devoir du neutre d'exiger une réparation subsis- 
tent dans leur intégralité, mais il semble qu'il ne 
puisse plus l'obtenir par la voie simple de la confis- 
cation, incompatible avec le caractère public du 
ïiavire, inviolable comme le souverain dont il arbore 
le pavillon. La saisie constituerait un acte de 
guerre (2). Cependant, le tribunal de Genève a déclaré 
que le privilège d'exterritorialité accordé aux vais- 
seaux de guerre a été reconnu, en droit internatio- 
nal, non comme un droit absolu, mais seulement 
comme une prérogative dérivée du principe de cour- 
toisie et de respect mutuel que les Etats se doivent 
entre eux, qu'en conséquence il ne peut être invoqué 
pour absoudre des actes faits en violation de la neu- 
tralité. En tout cas, quel que soit l'effet de la com- 
mission appliquée à un bâtiment de guerre, il serait 



1. Aff. de V Arrogante Barcelona, Cf. Twiss, Ortolan, Haute- 
feuille, Hall. 

2. Hall, op, cit. S 227. 
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plein port de Bahia, par un croiseur fédéral, le Bré- 
sil exigea, sans tarder, une réparation complète ; il 
n'estima pas qu'un simple désaveu fût un blâme 
suffisant de l'attentat commis. Le gouvernement amé- 
ricain dut suspendre le capitaine coupable, et le tra- 
duire devant un Conseil de guerre, mettre en liberté 
Féquipage de la prise et envoyer un de ses vaisseaux 
de guerre, saluer de vingt et un coups de canon le 
pavillon brésilien. 

En principe, toute infraction aux règles de l'asile 
oblige d'abord le neutre à repousser par la force, 
combattre ou détruire les vaisseaux belligérants qui 
s'en rendraient coupables. Lorsqu'on 1778, le bailli 
de Suffren se permit d'attaquer une escadre anglaise 
dans la rade neutre de la Praya, les forts portugais 
se joignirent aux Anglais pour repousser cette atta- 
que, sans que le gouvernement de Versailles formulât 
aucune plainte à Lisbonne. En second lieu, si mal- 
gré son intervention, la tentative a été consommée, 
l'Etat neutre a le devoir de demander réparation de 
l'ofTense et, au besoin, de l'exiger par voie de repré- 
saille ou de déclaralion de guerre. Il ne peut négli- 
ger l'accomplissement de ce double devoir, sans 
s'exposer à l'accusation d'abdiquer ses droits de sou- 
veraineté au profit d'un des belligérants, et de man- 
quer ainsi à ses obligations internationales. 

Mais il arrive souvent que le neutre est impuissant, 
malgré ses justes réclamations, à obtenir réparation 
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dans raflTaire du corsaire General Armstrons:, décî- 
dant qu'une indemnité n'était pas due parce que le 
corsaire n'avait pas recouru dès le principe à l'in- 
tervention du neutre, mais avant d'y faire appel, 
employé la force pour repousser une agression 
injuste ; — qu'ainsi, il avait méconnu et offensé la 
souveraineté neutre dans les eaux de laquelle il se 
trouvait, et, que, par conséquent, celle-ci s'était 
trouvée déliée de l'obligation de le protéger par tous 
autres moyens qu'une intervention pacifique. 

Dans tous les cas, un Etat neutre ne pourrait se 
justifier d'une rupture de neutralité, par le prétexte 
que ses lois ne lui ont pas fourni les moyens de la 
prévenir ou de la réprimer, car, s'il n'appartient pas 
aux belligérants de lui imposer aucune sorte de légis- 
lation, il lui incombe de tenir ses codes et ses règle- 
ments dans l'état requis pour ne jamais manquer aux 
règles de la neutralité, universellement reconnues 
par le droit international. C'est pour un motif de ce 
genre que l'Angleterre fut en 1871 condamnée par 
le tribunal arbitral de Genève à une énorme indem- 
nité de près de soixante-quinze millions. Les agents 
diplomatiques de l'Amérique du Nord avaient, en 
effet, attiré plus d'une fois Tattention du gouver- 
nement anglais sur les armements illicites opérés pour 
le compte des confédérés, mais les mesures prises par 
l'Angleterre furent ou tardives ou insuffisantes et 
VAlabama put commencer sa terrible et aventureuse 
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belligérant rempli de passions est presque toujours 
incapable de démêler avec sang froid et équité. Aussi, 
s'il se considère comme lésé par la conduite d'un 
neutre, « il n'a le droit de considérer la neutralité 
comme éteinte et de recourir aux armes pour se 
défendre contre l'Etat qui l'a violée que dans les cas 
graves et urgents, et seulement pendant la durée de 
la guerre. Dans les cas peu graves et non urgents, des 
contestations de ce genre appartiennent exclusive- 
mentàla procédure arbitrale » (i). En effet, un belli- 
gérant sera généralement incliné à exagérer la portée 
d'une négligence souvent très légère, et à lui attri- 
buer une influence sans rapport vraisemblable avec 
son importance. Indépendamment du grief de par- 
tialité inhérent à son appréciation, il a tendance à 
voir une intention méchante, une offense équivalant 
à une provocation, dans des faits, quelquefois for- 
tuits, dus le plus souvent plutôt à une imprudence 
qu'à une négligence, de ces faits auxquels des esprils 
réfléchis, jugeant dans le calme du prétoire, appli- 
queront sans hésitation les paroles de Sidney Schopf- 
fer : « Comme un rayon de soleil se heurtant à 
un milieu trouble et réfringent n'en sort que dévié 
dans sa direction et diminué dans son éclat, cette 
altération passagère de la neutralité ne troublerait 



I. Conclusions de Tlnstitut de Droit international sur les 
devoirs internationaux des Etats neutres. 
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IlBt balance d'un poids égal aux droits du plus grand. 
C'est ce sentiment qui nous a dicté notre œuvre et 
c'est aux faibles surtout que nous avons pensé en la 
poursuivant. Puissent-ils comprendre notre pensée 
et répondre à notre espérance, en s 'associant aux 
efforts tentés pour régler de plus en plus par le droit 
l'avenir de l'humanité. » (i). 



I. Discours prononcé à la Conférence de La Haye, pour 
l'adoption de Tarticle 27 delà Convention concernant la solu- 
tion pacifique des conflits internationaux. 
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